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Recommandation pour approbation 

Le Conseil d’administration est invité à approuver la Stratégie et plan d’action du 

FIDA dans le domaine de l’environnement et des changements climatiques pour 

2019-2025. 

Stratégie et plan d’action du FIDA dans le domaine de 
l’environnement et des changements climatiques 
2019-2025 

I. Pourquoi le choix de l’environnement et des 
changements climatiques? 

1. L'environnement naturel et les changements climatiques influent considérablement 

sur la vie des populations rurales pauvres. La durabilité de la productivité agricole 

et la pérennité du succès économique dépendent de la fiabilité de l'accès aux biens 

et services environnementaux, ainsi que des atouts et des capacités nécessaires 

pour résister aux aléas environnementaux et aux chocs climatiques. Souvent, les 

petits producteurs ruraux et les collectivités dont ils font partie sont les premiers 

à s'occuper d'environnement et créent une valeur environnementale importante 

grâce à leur mode de gestion des terres. Il faudrait élargir ces approches pour 

promouvoir le développement économique et social durable, ainsi que la résilience.  

2. Pourtant, la dégradation des ressources naturelles et les changements climatiques 

menacent, comme jamais encore auparavant, la viabilité des petites exploitations 

dans les domaines agricole, forestier et de la pêche, et des collectivités rurales – 

et, par voie de conséquence, compromettent le succès du FIDA dans l'exécution de 

sa mission. L'augmentation de la fréquence et de l'intensité des phénomènes 

climatiques extrêmes entraîne des pertes biophysiques, sociales et économiques à 

grande échelle, ainsi que des pertes en vies humaines. Un tiers des sols de la 

planète a déjà subi une dégradation modérée à forte. L’accès à l’eau est de plus en 

plus difficile pour de nombreux paysans, qui doivent se partager cette ressource 

raréfiée. La Banque mondiale a estimé que, sans efforts concertés, quelque 100 

millions de personnes pourraient tomber dans l'extrême pauvreté d'ici à 2030 en 

raison des changements climatiques1. Les droits des populations pauvres, leur 

accès aux ressources et les mesures les poussant à s’occuper de l'environnement 

sont limités et souvent remis en cause. 

3. Dans le présent document, intitulé Stratégie et plan d’action du FIDA dans le 

domaine de l’environnement et des changements climatiques 2019-2025 (ci-après, 

la Stratégie), le Fonds développe et actualise ses cadres d’action et de stratégie 

quant à l’environnement et aux changements climatiques. La Stratégie est 

conforme au Cadre stratégique du FIDA (2016-2025) et répond aux engagements 

pris lors de la Onzième reconstitution des ressources du FIDA (FIDA11). 

Elle s'appuie également sur les progrès substantiels réalisés par le FIDA dans 

l'intégration des questions environnementales et climatiques dans ses 

investissements et ses programmes, notamment grâce à ses procédures 

d'évaluation sociale, environnementale et climatique (PESEC) et au Programme 

d'adaptation de l’agriculture paysanne (ASAP). 

 

                                                
1
 S Hallegatte, M Bangalore, L Bonzanigo, M Fay, K Tamaro, U Narloch, J Rozenberg, D Treguer et A Vogt-Schilb, Shock 

Waves: Managing the Impacts of Climate Change on Poverty (Washington DC: Banque mondiale, 2015). 
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II. Pourquoi une nouvelle stratégie maintenant?  

4. Dans le Cadre stratégique du FIDA 2016-20252 et de FIDA11, qui entrera en 

vigueur en 2019, le Fonds s’engage à accroître ses investissements dans 

l'intégration des questions d'environnement, de changements climatiques, de 

jeunesse, d’égalité femmes-hommes et de nutrition. L'accord relatif à FIDA11 

préconise expressément une nouvelle stratégie et un nouveau plan d'action en 

matière d'environnement et de changements climatiques pour étayer "le 

renforcement de la transversalisation des enjeux climatiques et de la viabilité 

environnemental".3 

5. Pour donner suite à cet engagement, dans la présente Stratégie, le FIDA oriente le 

cadre de son action concernant l’environnement et les changements climatiques en 

reconnaissant le fait que lesdits changements sont un phénomène environnemental 

lié à de nombreux autres processus environnementaux. Le FIDA a certes eu des 

politiques et des stratégies distinctes en matière d'environnement et de 

changements climatiques, mais il les a abordées de manière intégrée - tout comme 

le font les petits exploitants. La Stratégie s'articule autour d'un cadre conceptuel en 

harmonie avec ses pratiques et expérience à ce jour, s'appuie sur la nouvelle 

compréhension scientifique des liens entre le climat et l'environnement et tient 

compte des récents développements de politiques comme les objectifs du 

développement durable (ODD) et l'Accord de Paris sur les changements 

climatiques.  

6. Parce qu’elle aborde la question de la viabilité environnementale et de la résilience 

face aux changements climatiques dans le cadre d'une stratégie unique et qu’elle 

intègre les dimensions sociales dans le cadre conceptuel, la Stratégie constitue un 

premier pas vers la pleine intégration des aspects environnementaux et sociaux du 

développement rural dans l’action que mène le FIDA.  

7. La Stratégie est axée sur l'amélioration de l'efficacité du FIDA pour ce qui est de 

répondre à la demande des gouvernements en matière d'investissements et 

d'appui aux capacités, qui rendent les moyens d’existence des populations rurales 

pauvres plus sûrs, plus durables et plus résilients. Les principaux domaines 

d'attention, pour la période 2019-2025, sont les suivants: sensibilisation et 

communications stratégiques; conception des programmes et projets de pays; 

appui au niveau des pays; partenariats; suivi, évaluation et enseignements tirés; 

mobilisation des ressources financières. 

III. Élaboration de la stratégie et du plan d’action 

8. Dans la présente stratégie, le FIDA développe et actualise sa stratégie et les cadres 

de l’action qu’il mène dans les domaines de l’environnement4 et des changements 

climatiques5 à la lumière des faits nouveaux intervenus ces dernières années dans 

les politiques internes et mondiales. La Division environnement, climat, égalité 

hommes-femmes et inclusion sociale6 a coordonné son élaboration. Pour ce faire, 

elle a consulté le personnel, les membres du Conseil d'administration et les 

partenaires au moyen d'entrevues, d'un sondage, d'ateliers et de réunions. Elle a 

également comparé les politiques et pratiques du FIDA avec celles de certains 

autres organismes. 

                                                
2
 Cadre stratégique du FIDA 2016-2025: Favoriser une transformation inclusive et durable du monde rural (2016).

 

3
 FIDA, Rapport de la Consultation sur la Onzième reconstitution des ressources du FIDA: Ne laisser personne de côté – Le 

rôle du FIDA dans le Programme 2030, (2018) p. 28. 
4
 FIDA, la Politique de gestion des ressources naturelles et de l'environnement: moyens d’existence résilients pour une 

utilisation durable des biens naturels (2011).  
5
 Stratégie du FIDA concernant les changements climatiques (2010). 

6
 L’Institut international pour l’environnement et le développement a été chargé d'appuyer la Division environnement, climat, 

égalité hommes-femmes et inclusion sociale; il a analysé la documentation, mené des entretiens avec le personnel du FIDA et 
des partenaires et facilité les consultations stratégiques. Son équipe comprenait Steve Bass, Seth Cook, Tighe Geoghegan, 
Sam Harrison et Krystyna Swiderska. 
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IV. À qui est destinée la stratégie? 

9. Le présent document est certes destiné à être accessible à toutes les parties 

prenantes du FIDA, mais son principal public et les utilisateurs attendus sont les 

suivants: 

 la direction du FIDA, le personnel technique et opérationnel, qui ont tous un 

rôle à jouer dans l'orientation de l’action que mène le Fonds pour intégrer 

l'environnement et les changements climatiques dans ses programmes et 

opérations; 

 les partenaires nationaux du FIDA, qui sont en définitive les agents du 

changement et les moteurs de la durabilité environnementale et de la 

résilience face aux changements climatiques dans le contexte des objectifs 

nationaux de développement;  

 les membres et partenaires du Conseil d'administration du FIDA, dont les 

organismes ayant leur siège à Rome (OSR) et d'autres organismes des 

Nations Unies, les institutions financières multilatérales, les fonds mondiaux, 

les donateurs, les instituts de recherche, les organisations de la société civile 

et les collaborateurs du secteur privé, l’objectif étant de les sensibiliser à 

l'approche du FIDA concernant l'environnement et les changements 

climatiques, et de les encourager à collaborer davantage entre eux. 

V. Objet de la stratégie 

10. La présente stratégie vise à guider l'intégration de la viabilité environnementale et 

de la résilience face aux changements climatiques dans la programmation du FIDA. 

Elle le fait: 

 en récapitulant les principales réalisations du FIDA dans le domaine de 

l'intégration de l'environnement et des changements climatiques à ce jour, 

ainsi que ses engagements pour l'avenir;  

 en décrivant le contexte évolutif dans lequel le FIDA mène son action - à la 

fois en interne et dans ses domaines d'exécution;  

 en établissant une vision et un cadre conceptuel pour l'approche du FIDA en 

matière d'environnement et de changements climatiques;  

 en présentant une théorie du changement, ainsi que les résultats et les 

orientations stratégiques pour la période de la Stratégie; 

 en proposant un plan d’action et un cadre de gestion des résultats. 

11. On ne trouvera pas dans la Stratégie les aspects techniques de l'approche du FIDA 

en matière d'environnement et de changements climatiques, des orientations étant 

déjà disponibles dans les directives et procédures du Fonds.  

VI. Objectif et finalité 

12. La raison d’être de la présente stratégie est d'aider le FIDA à faire face aux 

changements climatiques et à l'environnement dans toutes ses politiques, 

stratégies et opérations (voir la figure 1 ci-dessous). Concrètement,  

 le principal objectif qui sous-tend la Stratégie est le renforcement de la 

résilience des petits exploitants agricoles et des communautés rurales face à 

la dégradation de l'environnement et aux effets des changements 

climatiques. En fin de compte, une telle approche contribuera à améliorer les 

moyens d’existence aujourd'hui et à l'avenir. Le FIDA contribuera à la 

réalisation de cet objectif en obtenant les résultats suivants:  

- les gouvernements sont de plus en plus efficaces dans l'intégration des 

objectifs et considérations relatifs à l’environnement et aux 
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changements climatiques dans les politiques et programmes en faveur 

des petits exploitants agricoles et du développement rural. 

- le FIDA dispose des compétences, des capacités, des partenariats, des 

systèmes et des ressources nécessaires pour aider pleinement les 

gouvernements à intégrer l'environnement et les changements 

climatiques dans les politiques et programmes de développement rural.  

- les investissements du FIDA contribuent à la création d'actifs et de 

services environnementaux et de biens publics mondiaux, qui rendent 

les moyens d'existence des populations rurales pauvres plus prospères 

et plus résistants, et les opérations du FIDA elles-mêmes, plus durables 

sur le plan environnemental. 

- le FIDA devient un chef de file mondial dans la production de savoirs 

sur la gestion des moyens d'existence ruraux durables, ce qui lui 

permet de jouer un plus grand rôle dans la sensibilisation et la 

mobilisation pour appuyer l’action menée au niveau mondial pour bâtir 

une planète saine. 
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Figure 1  
Cadre conceptuel de la stratégie 
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VII. La théorie sous-jacente du changement et le cadre 

des résultats 

13. Le Cadre stratégique du FIDA 2016-2025 constitue le fondement de la Stratégie en 

matière d'environnement et de changements climatiques. La Stratégie définit 

l'approche du FIDA à l'égard de l'objectif stratégique 3: Renforcer la viabilité 

environnementale et accroître la résilience aux changements climatiques des 

activités économiques des populations rurales pauvres afin de réduire la pauvreté 

et de protéger les écosystèmes dont ils dépendent. En outre, la Stratégie s'appuie 

sur les deux autres objectifs stratégiques: renforcer les capacités productives des 

populations rurales pauvres (objectif stratégique 1) et accroître les avantages que 

les populations rurales pauvres tirent de leur intégration au marché (objectif 

stratégique 2). Elle tient également compte des priorités de FIDA11 tout en 

couvrant une période qui dépasse FIDA11. Enfin, la Stratégie contribue à la 

réalisation de plusieurs ODD.  
 

Figure 2 
La théorie du changement 

Défi 

Orientations 
stratégiques 

Effets directs 

Domaines d’action 
(interventions) 

Résultat quant au 
développement 

Les moyens d'existence en milieu rural sont de plus en plus 

menacés par la dégradation des ressources naturelles et les 

changements climatiques. Les politiques, les investissements 
et les capacités doivent être renforcés afin de relever ce défi. 

 Engagement plus profond au niveau des pays 
 Renforcement des partenariats 
 Meilleure intégration des questions environnementales et sociales 

dans la conception des programmes 
 Mise à l'essai et démonstration d'approches novatrices 
 Investissement dans l’apprentissage 

 Les gouvernements sont de plus en plus efficaces pour intégrer 
l'environnement et les changements climatiques dans leurs 
systèmes et processus. 

 Le FIDA est pleinement équipé pour appuyer les efforts des 
gouvernements. 

 Les investissements du FIDA contribuent à la production d'actifs 
environnementaux et de biens publics mondiaux pour 
l'amélioration des moyens d’existence en milieu rural. 

 Le FIDA devient un chef de file mondial de la production de 
connaissances sur la gestion des moyens d'existence en milieu 
rural durables. 

 Sensibilisation et engagement stratégiques 
 Renforcement de la qualité des interventions en matière 

d'environnement et de changements climatiques 
 Perfectionnement et application continus des PESEC  
 Renforcement des capacités et amélioration continue 
 Gestion des savoirs et analyse prospective 
 Mobilisation de ressources 

D'ici à 2025, renforcer la résilience de 24 millions de personnes, 

en réduisant leur exposition et leur vulnérabilité aux 

phénomènes extrêmes liés aux changements climatiques et aux 

autres chocs et catastrophes économiques, sociaux et 

environnementaux (adapté de la cible 1.5 des ODD). 
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14. Le suivi et l'évaluation font partie intégrante de la Stratégie: s'ils sont abordés de 

manière créative, ils peuvent contribuer à presque tous les résultats et activités de 

la Stratégie. Le cadre de gestion des résultats de la Stratégie (voir la figure 3 ci-

dessous) intégrera des indicateurs quantitatifs suivis au moyen du Système de 

gestion des résultats opérationnels du FIDA, complétés par des informations 

complémentaires provenant d'indicateurs qualitatifs, d'évaluations participatives, 

d'études de cas et d'autres méthodes. Les connaissances découlant du suivi et de 

l'évaluation alimenteront les activités d'apprentissage, éclaireront les activités de 

sensibilisation et de communication et appuieront l'innovation et l'amélioration 

continue.  
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Figure 3 

Cadre de gestion des résultats de l’action menée relative à l’environnement et aux changements climatiques 

Portée  
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prospective 

Principaux 
indicateurs de 
performance  

Domaines 
d’action 

24 millions de personnes 
dont la résilience est 

renforcée 
(contribution à l’ODD 1.5) 
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Objectif 
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Objectif 
stratégique 3: 

renforcer la viabilité 
environnementale et 
la résilience face aux 

changements 
climatiques 

Objectif 
stratégique 1:  
Renforcer les 

capacités 
productives 

des 
populations 

rurales 
pauvres 

Objectif 
stratégique 2: 
Accroître les 

avantages que 
les populations 

rurales 
pauvres tirent 

de leur 
intégration au 

marché 

Produits  

Une 

programmation 
plus efficace, un 

dialogue sur les 

politiques, la 

sensibilisation 

des 

intervenants, 
l'établissement 

de partenariats 

et l'intégration 

de 

l'environnement 

et des 
changements 
climatiques.  

Le renforcement 

de la capacité de 
répondre aux 

contextes 

nationaux 

(contributions 
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niveau national et 
programmes 
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le pays);  
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le pays. 
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les programmes 
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FIDA; 
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plates-formes 

d'échange et 
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Sud-Sud; 
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Mobilisation de 

ressources 

400 millions 
d’USD garantis 
pour le 
financement des 
actions climat et 
environnement; 
100 millions 
d’USD garantis 
pour la phase 2 
du ASAP; 
Au moins 25% 
du Programme 
de prêts et dons 
de FIDA11 et au 
moins 35% de 
FIDA12 
consacrés à des 
activités axées 
sur la question 
climatique;  
Financement 
assuré pour des 
projets conjoints 
avec d'autres 
OSR. 

Nombre de 

groupes recevant 

un appui pour la 
gestion durable 

des ressources 

naturelles et des 

risques liés au 
climat 

Nombre de 

personnes ayant 

accès à des 
technologies de 

séquestration du 

carbone ou de 

réduction des 
émissions de gaz à 
effet de serre 

Nombre de 

personnes/ménages 

adoptant des 
technologies 

écologiquement 

viables et résilientes 

face aux 
changements 

climatiques 

Nombre d’hectares 

gérés selon des 

pratiques 
permettant de bien 

résister aux effets 

des changements 

climatiques 

Nombre de tonnes de 

gaz à effet de serre 

(CO2) dont l'émission 
a été évitée ou fixée. 
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VIII. Prescriptions 

15. Les vastes consultations menées auprès des intervenants qui ont nourri la 

Stratégie mènent à la constatation que, pour atteindre ces résultats, il faudra: 

 renforcer l'engagement au niveau des pays, en optimisant les 

possibilités offertes par la récente restructuration et la décentralisation du 

personnel du FIDA; 

 stimuler les partenariats stratégiques lorsqu'ils renforcent l'appui 

aux pays, par exemple avec les autres OSR, afin de fournir un appui plus 

complet aux autorités nationales; 

 constamment tirer des enseignements et améliorer les outils 

permettant d'intégrer l'évaluation environnementale et sociale dans 

la conception et la gestion des programmes, en tirant parti d'approches 

novatrices pour maximiser les résultats et les avantages; 

 tester et faire reconnaître des approches et technologies globales 

novatrices en matière de durabilité environnementale et de résilience face 

aux changements climatiques; 

 adopter une approche d’apprentissage qui favorise un investissement 

accru dans l'évaluation; 

 analyser l'expérience passée, les tendances émergentes, les pratiques 

exemplaires, le dialogue avec les parties prenantes et la diffusion des 

connaissances; 

 dégager des ressources financières supplémentaires afin de réaliser les 

actions ambitieuses détaillées dans la Stratégie. 

IX. Domaines d’action 

Les principaux domaines d'action recensés dans le plan d'action sont énumérés ci-

après: 

16. Domaine d’action 1: Portée et engagement 

Pour mettre en œuvre tous les aspects de cette stratégie, il est essentiel 

d'atteindre les publics cibles et d'assurer une communication continue avec eux. La 

stratégie de communication révisée du FIDA fournira un cadre permettant de 

maintenir la visibilité du Fonds tout au long de l'élaboration des nouveaux 

programmes d'options stratégiques pour le pays et des projets financés par le FIDA 

au cours de FIDA11. Il s'agira notamment d'approches de communication 

stratégique visant à mieux faire prendre conscience de l’incidence des facteurs 

environnementaux et climatiques sur les moyens d'existence des petits exploitants 

– et de l’action du FIDA pour atténuer ces incidences. Par sa collaboration au 

niveau des politiques menées, le FIDA s'efforcera également de susciter une 

demande de la part des gouvernements s’agissant d’intégrer des considérations 

environnementales et climatiques dans ses investissements et son travail au 

niveau des pays. L'engagement stratégique dans le dialogue politique national et 

mondial renforcera l'environnement favorable au niveau des pays et attirera 

davantage l'attention sur les défis liés à l'environnement et aux changements 

climatiques dans l'agriculture et le développement rural.  

Produit du domaine d’action 1  

 Élaboration d'une approche globale, à l'échelle de l'institution, de la 

collaboration quant aux politiques menées et de sensibilisation, contribuant à 

une programmation plus efficace, à un dialogue sur les politiques, à la 

sensibilisation des parties prenantes, au renforcement des partenariats, à la 

mobilisation des ressources et à l'intégration des questions 

environnementales et climatiques.  
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17. Domaine d’action 2: Renforcement de la qualité des interventions dans les 

domaines de l’environnement et des changements climatiques, et de leurs 

incidences sur l'ensemble du portefeuille du FIDA 

Le FIDA continuera de renforcer ses processus, méthodes et approches pour 

améliorer la conception, la mise en œuvre, le suivi et les enseignements tirés des 

interventions. L'élaboration et la mise en œuvre d'approches d'intégration 

horizontale en matière de changements climatiques, d'environnement, d’égalité 

femmes-hommes, de nutrition et de jeunesse renforceront les avantages des 

opérations du FIDA. Afin d'élargir sa portée et de mettre au point, tester et faire 

reconnaître des approches novatrices, le Fonds collaborera avec d'autres 

organismes des Nations Unies et institutions financières internationales pour 

concevoir des projets pilotes conjoints axés sur l'environnement et les 

changements climatiques. Ces projets comprendront un ensemble complet de 

mesures d'appui financier, de renforcement des capacités et d'assistance technique 

visant à rendre les moyens d’existence et les activités économiques des 

populations rurales pauvres plus sûrs, plus durables et plus résistants. En cas de 

succès, ces collaborations peuvent être élargies. Voici quelques exemples 

d'activités que le FIDA pourrait envisager: 

 Renforcer la phase 2 du ASAP ou établir un mécanisme de financement à 

petite échelle pour encourager la collaboration - en particulier entre les OSR - 

sur l'entrepreneuriat vert, la bonne gestion environnementale et l'innovation; 

 S'appuyant sur les dix années d'expérience du FIDA dans le domaine de 

l'assurance agricole, mettre au point des approches et instruments novateurs 

pour réduire les risques environnementaux et renforcer la résilience face aux 

changements climatiques, tout en développant des programmes tels que 

ceux qui soutiennent les technologies à faible émission de carbone et les 

sources d'énergie renouvelable; 

 Développer des plates-formes d'apprentissage aux niveaux national et 

régional qui s'appuient sur l'expérience en matière de programmation et sur 

les connaissances des gouvernements partenaires, des producteurs ruraux et 

d'autres parties prenantes;  

 Fournir des conseils techniques et aider les pays à tenir compte de la viabilité 

environnementale et de la résilience face aux changements climatiques 

lorsqu’ils élaborent des stratégies de mise en œuvre pour les contributions 

déterminées au niveau national, les stratégies relatives aux ODD et les 

processus de planification et de politique agricole. 

Produits du domaine d’action 2  

 Des outils d'intégration et de résultats sont mis au point et partagés; des 

pratiques optimales sont appliquées à plus grande échelle pour obtenir de 

meilleurs résultats; des projets pilotes des OSR sont mis en place, et les 

meilleures pratiques de collaboration au niveau des pays sont recensées et 

développées, les enseignements tirés étant pris en compte pour les 

opérations du FIDA. 

 La capacité du FIDA de réagir aux contextes nationaux est renforcée par 

l'intégration des questions environnementales et climatiques tout au long du 

cycle de vie des projets et par l'utilisation des méthodes et outils novateurs 

du FIDA. 

 Des outils et des méthodes aidant à intégrer la question climatique dans tous 

les domaines transversaux sont mis au point. 
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18. Domaine d’action 3: Perfectionnement permanent des PESEC, de son 
application et de ses outils complémentaires 

Afin d'intégrer les évaluations sociales, environnementales et des changements 

climatiques dans la conception des projets et des programmes, les directeurs de 

programme de pays et les spécialistes techniques continueront de travailler 

ensemble, en s'appuyant sur leur expérience pour renforcer les procédures 

d'évaluation décrites dans les PESEC. Grâce à l'amélioration des PESEC, un 

ensemble plus complet d'outils d'évaluation et de décision sera disponible pour 

répondre à des questions et besoins techniques particuliers. Il pourrait s'agir 

notamment: 

 d’outils permettant d'évaluer et de comparer les coûts, les avantages et les 

risques liés à l'environnement, aux changements climatiques et à l'inclusion 

sociale, ainsi que les compromis entre les différentes options de conception 

des projets, afin de faciliter le recensement et la sélection des meilleures 

options; 

 d’outils permettant de recenser les interventions qui serviront le mieux les 

objectifs sociaux, environnementaux et climatiques des PESEC; 

 de méthodes et outils participatifs de gestion des connaissances permettant 

de répertorier et d’évaluer les possibilités d'intégrer les technologies vertes 

(par exemple les énergies renouvelables), les chaînes de valeur écologiques 

et d'autres éléments positifs, du point de vue environnemental et climatique, 

dans la conception des programmes;  

 d’une méthode permettant de répertorier et d’évaluer les capacités et les 

systèmes nationaux en matière d'environnement et de climat, ainsi que les 

partenaires potentiels du programme. 

Produit du domaine d’action 3  

 Des procédures actualisées d'évaluation sociale, environnementale et 

climatique, ainsi que des outils d'accompagnement, soutiennent la conception 

et la mise en œuvre de projets et de programmes qui non seulement 

atténuent les risques mais produisent aussi des avantages environnementaux 

et climatiques pour les petits exploitants et les populations rurales pauvres, 

dans une perspective d'apprentissage continu.  

19. Domaine d’action 4: Développement des capacités et amélioration 

continue 

Il est essentiel que l'ensemble du personnel du FIDA et des parties prenantes 

possèdent les connaissances et les compétences nécessaires pour atteindre les 

objectifs de la Stratégie. Ils devraient également être en mesure de communiquer 

efficacement avec les interlocuteurs publics nationaux et les autres publics au sujet 

de l'approche du FIDA en matière d'environnement et de changements climatiques. 

Pour y parvenir, le FIDA renforcera son programme complet de formation du 

personnel et de formation continue sur les dimensions environnementales et 

climatiques des stratégies par pays, ainsi que sur la conception, l'exécution et 

l'examen des projets et programmes.  

Produits du domaine d’action 4  

 Les composantes environnement et climat de l'académie des opérations du 

FIDA et les programmes de mise au courant à l’entrée en service sont 

renforcés. 

 Des possibilités de formation aux questions environnementales et climatiques 

sur le terrain sont offertes à l'ensemble du personnel, en particulier aux 

unités de gestion des projets et aux partenaires dans les pays. 

 Il existe des possibilités d'apprentissage en interne, de perfectionnement 

professionnel et de réseautage externe pour les spécialistes du FIDA en 
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matière d'environnement et de changements climatiques, d’égalité femmes-

hommes, de nutrition, de jeunesse et de peuples autochtones. 

20. Domaine d’action 5: Gestion des savoirs et analyse prospective 

Pour réaliser son ambition de devenir un chef de file mondial dans les aspects du 

développement rural touchant à l’environnement et aux changements climatiques, 

le FIDA investira davantage dans la gestion des connaissances, notamment en 

analysant les enseignements tirés de son expérience en matière de 

programmation, en participant à des réseaux et à des plates-formes mondiales de 

connaissances pour rester au fait des avancées scientifiques et des nouvelles 

tendances et tirer des enseignements des expériences des autres, et en intégrant 

les enseignements tirés aux programmes nationaux afin d'associer tous les 

participants, notamment les petits exploitants agricoles et autres ruraux pauvres. 

En établissant un lien entre les connaissances et la communication, le FIDA fera en 

sorte que ses connaissances proviennent de sources diverses – des scientifiques 

aux petits exploitants – et soient mises à la disposition des parties prenantes et 

d'autres publics cibles par les moyens appropriés. 

Produits du domaine d’action 5  

 Les enseignements tirés de l'intégration de la viabilité environnementale et 

de la résilience face aux changements climatiques sont compilés et diffusés 

(ils proviennent du ASAP, du Fonds pour l'environnement mondial, de dons et 

autres programmes du FIDA).  

 Les chargés de programme de pays et les spécialistes environnement et 

climat du FIDA sont en contact avec leurs homologues thématiques d'autres 

organismes des Nations Unies, notamment les OSR, les institutions 

financières multilatérales et les organisations régionales, par l’intermédiaire 

de réseaux régionaux d'apprentissage sur les questions environnementales et 

climatiques. 

 Des plates-formes d'échange et d'apprentissage Sud-Sud sont mises en place 

entre les unités de gestion des pays (y compris éventuellement des voyages 

d'étude et des échanges). 

 Les questions émergentes liées à l'environnement et au climat qui influent 

sur les moyens d'existence des petits exploitants sont recensées grâce à une 

analyse prospective aux niveaux mondial et régional, et sont prises en 

compte dans l’élaboration du rapport biennal du FIDA sur le développement 

rural.  

21. Domaine d’action 6: Mobilisation de ressources 

Pour obtenir les résultats visés par la Stratégie, le FIDA devra allouer au moins 

25% de son programme de prêts et dons à des activités axées sur la question 

climatique. Cette action être complétée par la mobilisation de ressources - en 

particulier des dons - au moyen du recours aux fonds mondiaux consacrés à 

l’action climatique et de la reconstitution des ressources du ASAP. Cette dynamique 

suscitera des occasions de tester et mettre à l’épreuve de nouvelles approches tout 

en fournissant aux pays un appui technique. En outre, le FIDA devra aider les pays 

à mobiliser des fonds internationaux et privés pour améliorer la viabilité 

environnementale et la résilience des petits exploitants et des communautés 

rurales face aux changements climatiques. Pour ce faire, il faudra fournir aux pays 

une gamme de produits financiers, prêts et dons, provenant de ses propres 

instruments financiers, de mécanismes internationaux tels que le Fonds pour 

l’environnement mondial, du Fonds vert pour le climat et du Fonds pour 

l’adaptation, des obligations vertes et de capitaux privés. 

Produits du domaine d’action 6  

 400 millions d’USD provenant de diverses sources multilatérales, bilatérales 

et nationales pour le financement de la lutte contre les changements 

climatiques et la protection de l'environnement. 
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 Allocation de 100 millions d'USD pour la phase 2 du ASAP, dans le cadre 

duquel sera fourni un appui technique et des possibilités de mise à l'essai et 

d’expérimentation.  

 Au moins 25% du programme de prêts et de dons du FIDA alloués à des 

activités axées sur la question climatique dans FIDA11 et au moins 35% dans 

FIDA12.  

 Financement assuré pour des projets conjoints avec d'autres organismes des 

Nations Unies, dont les OSR et les institutions financières internationales. 



EB 2018/125/R.12 

Appendix 

1 

IFAD strategy and action plan on environment and 
climate change 2019-2025 

 

Table of contents  

Abbreviations and acronyms 2 

Executive summary 3 

I. Introduction 5 

A. How this strategy was prepared ...................................................... 5 

B. Who the strategy is for ................................................................... 5 
C. Scope of the strategy ..................................................................... 5 
D. Why a new strategy now? ............................................................... 6 

II. Accomplishments and future commitments on environment and climate 

change 6 

A. Progress to date ............................................................................ 6 

B. IFAD ongoing climate change and environment commitments ............. 7 

III. The environment and climate change context: Challenges and 

opportunities 8 

A. The changing global policy context .................................................. 8 

B. The changing context for smallholders ............................................. 8 
C. Changes in IFAD .......................................................................... 11 

IV. Strategy conceptual framework 11 

A. The livelihoods perspective ........................................................... 14 

B. The policy perspective .................................................................. 14 
C. The global science perspective ...................................................... 15 

D. Implications for the scope of IFAD’s work ....................................... 15 

V. Strategic ambition and theory of change 16 

A. Fit with IFAD’s institutional strategy and organizational aims ............ 16 
B. Strategy purpose and outcomes .................................................... 16 

C. Theory of change......................................................................... 17 

VI. Action plan 19 

A. Action area 1: Outreach and engagement ....................................... 19 
B. Action area 2: Strengthening the quality of environment and climate 

change interventions, and associated impacts across IFAD’s portfolio . 19 
C. Action area 3: Continuous refinement of the SECAP, its application and 

complementary tools ................................................................... 20 
D. Action area 4: Capacity development and continuous improvement ... 21 
 

F. Action area 6: Resource mobilization ............................................. 22 

VII. Monitoring and evaluation 22 

Results framework 24 

Schedule of activities 27 

Persons consulted 28 

Key findings of benchmarking and best-practices review 31 

 



EB 2018/125/R.12 

Appendix 

2 

Abbreviations and acronyms  

AfDB African Development Bank 

ASAP Adaptation for Smallholder Agriculture Programme 

COSOP country strategic opportunities programme 

DFID United Kingdom Department For International Development 

ECG Environment, Climate, Gender and Social Inclusion Division  

FAO Food and Agriculture Organization of the United Nations 

GC-RED UNDP Global Policy Centre on Resilient Ecosystems and Desertification 

GEF Global Environment Facility 

IFAD11 Eleventh Replenishment of IFAD’s Resources 

IFI international financial institution  

IIED International Institute for Environment and Development  

LEED Leadership in Energy and Environmental Design 

M&E monitoring and evaluation 

NDC Nationally Determined Contribution 

OECD Organisation for Economic Co-operation and Development 

PoLG programme of loans and grants 

RBA Rome-based agencies 

RIDE Report on IFAD’s Development Effectiveness 

RMF Results Management Framework  

SDC Swiss Development Cooperation 

SDG Sustainable Development Goal 

SEA 

SECAP 

Strategic Environmental Assessment 

Social, Environment and Climate Assessment Procedures 

Sida Swedish International Development Cooperation Agency 

UNDP United Nations Development Programme 

WFP World Food Programme 

 



EB 2018/125/R.12 

Appendix 

3 

I. Executive summary 

1. The natural environment and climate change influence the lives of poor rural 

people in critical ways. Sustained agricultural productivity and economic success 

depend on reliable access to environmental goods and services, as well as the 

assets and capacities to withstand environmental and climate hazards and shocks. 

Small rural producers and their communities are often frontline stewards of the 

environment. They create significant environmental value through their approach 

to rural land management. These approaches should be expanded in order to 

promote sustainable economic and social development, and resilience.  

2. Yet as never before, natural resource degradation and climatic change are 

threatening the viability of smallholder farmers, fishers, forest producers and rural 

communities – and therefore the achievement of IFAD’s mission. The increased 

frequency and intensity of extreme climatic events is leading to large-scale bio-

physical, social and economic losses as well as losses of human lives. One third of 

the world’s soils are already moderately to severely degraded. Access to water is 

becoming increasingly difficult for many smallholders as competition for 

diminishing resources grows. The World Bank has estimated that without concerted 

effort, up to 100 million people could fall into extreme poverty by 2030 as a result 

of climate change.7 Poor peoples’ rights, access to resources and incentives for 

environmental stewardship are limited and frequently contested.  

3. This 2019-2025 Environment and Climate Change Strategy consolidates and 

updates IFAD’s strategy and policy frameworks on environment and climate 

change. It aligns with IFAD’s Strategic Framework (2016-2025) and responds to 

commitments to the Eleventh Replenishment of IFAD’s Resources (IFAD11). It also 

builds on the substantial progress IFAD has made in integrating environment and 

climate change into its investments and programmes, most notably through its 

state-of-the-art Social, Environmental and Climate Assessment Procedures 

(SECAP) and the Adaptation for Smallholder Agriculture Programme (ASAP). 

4. The strategy’s purpose is to guide IFAD in addressing environment and climate 

change across all its policies, strategies and operations. Its main intended users 

are IFAD staff, country partners, Executive Board members, donors and 

stakeholders.  

5. The strategy aims to achieve the following: 

 The main objective underlying this strategy is enhanced resilience of 

smallholder farmers and rural communities to environmental degradation and 

climate change impacts. This will ultimately provide the foundation for more 

prosperous livelihoods today and in the future. IFAD will contribute to 

meeting this objective through the following outcomes:  

 Governments are increasingly effective in integrating environment and 

climate change objectives and considerations into smallholder agriculture and 

other rural development policies and programmes. 

 IFAD has the skills, capacity, partnerships, systems and resources needed to 

fully support governments in integrating environment and climate change 

into rural development policies and programmes.  

 IFAD investments contribute to the generation of environmental assets and 

services, and global public goods that make the livelihoods of poor rural 
people more prosperous and resilient, and IFAD’s own operations more 

environmentally sustainable. 

                                                
7
 S Hallegatte, M Bangalore, L Bonzanigo, M Fay, K Tamaro, U Narloch, J Rozenberg, D Treguer and A Vogt-

Schilb, Shock Waves: Managing the Impacts of Climate Change on Poverty (Washington DC: World Bank, 
2015). 
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 IFAD becomes a global leader in generating knowledge on managing 

sustainable rural livelihoods – enabling IFAD to play a bigger advocacy role in 

supporting global efforts to build a healthy planet. 

6. The widespread stakeholder consultations that informed this strategy suggest that 

achieving these outcomes will require: 

 deeper country-level engagement, optimizing the opportunities offered by 

IFAD’s recent restructuring and staff decentralization; 

 strengthened strategic partnerships when they enhance support to countries, 

for example with the other Rome-based United Nations agencies in order to 

provide more comprehensive support to governments; 

 continuous learning and enhancement of tools to integrate environmental and 

social assessment into programme design and management, taking 

advantage of innovative approaches to maximize results and benefits; 

 testing and demonstration of innovative holistic approaches and technologies 

for environmental sustainability and climate resilience; 

 a learning approach that promotes increased investment in assessment; and 

 analysis of past experience, emerging trends, best practices, stakeholder 

dialogue and dissemination of knowledge. 

7. The key action areas identified in the strategy are: 

 strategic outreach and engagement, including in national and global policy 

dialogue to support governments in utilizing the benefits derived from 

integrating environment and climate change into IFAD investments, thereby 

building demand and enhancing participation;  

 continuing to strengthen the quality of environment and climate change 

interventions across the portfolio through tools and methodologies that 

promote innovation, demonstrations and partnerships with other institutions; 

 continuous refinement of the SECAP and their application to make them a 

more effective tool for identifying opportunities, benefits and risks across the 

social, environmental and climate change dimensions; 

 capacity development and continuous improvement to ensure that IFAD staff 

and partners have adequate knowledge, skills and resources to support and 

communicate IFAD’s objectives and approach to environment and climate 

change; 

 learning and horizon scanning to support IFAD’s aim of becoming a global 

leader on environment and climate in rural development; and 

 resource mobilization to meet smallholders’ environment and climate needs 

reliably through a range of financial products. 
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II. Introduction  

A. How this strategy was prepared 

8. This strategy consolidates and updates IFAD’s strategy and policy frameworks on 

environment8 and climate change9 in light of internal and global policy changes 

over the last several years. Its preparation was led by IFAD’s Environment, 

Climate, Gender and Social Inclusion Division (ECG)10. The consultative process 

(described in more detail in annex I) involved staff, Board members and partners 

through interviews, a survey, workshops and meetings (see annex II for a 

complete list of persons consulted). The process also included benchmarking 

IFAD’s policies and practices against those of selected organizations (this process is 

summarized in annex III). 

B. Who the strategy is for 

9. While the strategy document aims to be accessible to a range of IFAD 

stakeholders, its main audience and expected users include: 

 IFAD management, technical and operational staff, all of whom have a role in 

guiding IFAD’s efforts to integrate environment and climate change into 

IFAD’s programmes and operations; 

 IFAD country partners, who are the ultimate change agents and drivers of 

environmental sustainability and climate resilience in the context of national 

development objectives; and 

 IFAD Board members and partners, including staff of the other United Nations 

agencies including the Rome-based agencies (RBAs), multilateral financial 

institutions, global funds, donors, research institutions, civil society 

organizations and private-sector collaborators, to sensitize them to IFAD’s 

approach regarding environment and climate change, and encourage greater 

collaboration. 

C. Scope of the strategy 

10. This strategy aims to guide the integration of environmental sustainability and 

climate resilience into IFAD’s programming. It does this by: 

 summarizing the major accomplishments of IFAD’s work on environment and 

climate integration to date as well as its commitments going forward (section 

3);  

 describing how the changing context in which IFAD works – both within the 

organization and in its areas of implementation (section 4);  

 establishing a vision and conceptual framework for IFAD’s approach to 

environment and climate change (section 5);  

 presenting a theory of change, including outcomes and strategic directions for 

the strategy period (section 6); and 

 providing the action plan (section 7) and a results management framework 

(section 8). 

11. The strategy does not detail the technical aspects of IFAD’s approach to 

environment and climate change since adequate guidance is already available in 

IFAD’s guidelines and procedures.  

                                                
8
 IFAD, Environment and Natural Resources Policy: Resilient Livelihoods through the Sustainable Use of Natural Assets 

(2012).  
9
 IFAD, Climate Change Strategy (2010). 

10
 The International Institute for Environment and Development (IIED) was commissioned to support ECG by reviewing 

documentation, conducting interviews with IFAD and partner staff, and facilitating strategy consultations. Its team included 
Steve Bass, Seth Cook, Tighe Geoghegan, Sam Harrison and Krystyna Swiderska. 
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D. Why a new strategy now?  

12. Both the IFAD Strategic Framework (2016-2025)11 and the Eleventh Replenishment 

of IFAD’s Resources (IFAD11), which takes effect in 2019, commit IFAD to scaling 

up investments in mainstreaming environment, climate change, youth, gender and 

nutrition. The IFAD11 agreement specifically calls for a new environment and 

climate change strategy and action plan to “underpin the strengthened approach to 

mainstreaming climate change and environmental sustainability”.12 

13. In response to that commitment, this strategy streamlines IFAD’s policy framework 

on environment and climate change by recognizing climate change as an 

environmental phenomenon interrelated with a host of other environmental 

processes. Although IFAD has had separate policies and strategies on environment 

and climate change, in practice it has addressed them in an integrated way – as do 

smallholders. The strategy is built around a conceptual framework that: reflects 

IFAD’s integrated practices and experience to date; draws on the new scientific 

understanding of the links between climate and environment; and takes into 

account recent policy developments such as the Sustainable Development Goals 

(SDGs) and the adoption of the Paris Agreement on Climate Change.  

14. By addressing environmental sustainability and climate resilience in a single 

strategy, and incorporating social dimensions into the conceptual framework, this 

strategy is a first step towards the full integration of environmental and social 

aspects of rural development into IFAD’s work.  

15. The strategy focuses on improving IFAD’s effectiveness in building and responding 

to government demand for investments and capacity support, which make the 

livelihoods of poor rural people more secure, sustainable and resilient. Key areas of 

attention over the 2019-2025 strategy period include: outreach and strategic 

communications; country programme and project design; country-level support; 

partnerships; monitoring, evaluation and learning; and mobilization of financial 

resources. 

III. Accomplishments and future commitments on 

environment and climate change 

A. Progress to date 

16. IFAD’s commitment to environmental sustainability and climate resilience is 

reflected in the substantial progress it has made in integrating environment and 

climate into project cycles and results frameworks, from the design stage to 

evaluation. This commitment is also reflected in increased donor support and IFAD 

investments, especially in climate resilience. 

17. IFAD has made impressive progress on environment and climate safeguards, 

moving from screening only projects with additional climate finance for climate 

risks in 2014 to screening 100 per cent of IFAD’s programme of loans and grants 

(PoLG) in 2017. In 2015, screening projects for environmental, social and climate 

risk using the Social, Environmental and Climate Assessment Procedures 

(SECAP) became a mandatory requirement. At the same time, climate risk 

screening was piloted, with full implementation beginning in 2016. Through the 

SECAP, IFAD is also addressing risks related to: labour and working conditions; 
stakeholder engagement; indigenous peoples, community health and safety; and 

vulnerable groups including people with disabilities. This comprehensive state-of-

the-art system has improved the quality of many IFAD projects and is highly 

respected by peers. With experience gained in its application, there is scope for 

                                                
11

IFAD, Strategic Framework 2016-2025: Enabling Inclusive and Sustainable Rural Transformation (2016a). 
12

 IFAD, Report on the Consultation on the 11
th
 Replenishment of IFAD’s Resources: Leaving No One Behind, IFAD’s Role in 

the 2030 Agenda (2018) p. 28. 
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streamlining the SECAP to increase its efficiency, and expand its use beyond 

assessing social, environmental and climate risks to strengthen benefits. This could 

be achieved by using the SECAP to identify interventions that not only mitigate 

risks but generate opportunities, and dedicating more resources to monitoring and 

managing social, environment and climate risks during project implementation.  

18. Since its inception in 2012, IFAD’s flagship Adaptation for Smallholder 

Agriculture Programme (ASAP) has channelled approximately US$300 million in 

environment and climate finance into country programmes, benefiting millions of 

smallholder farmers in 41 countries. ASAP has established IFAD as a global leader 

in smallholder adaptation to climate change, including through the introduction of 

green technologies. ASAP’s second phase, which began in 2018, remains one of the 

building blocks of IFAD’s efforts to mainstream the climate change into its 

programming.  

19. In addition to the ASAP funding provided by IFAD’s bilateral donors, the Fund 

mobilized more than US$339 million in environment and climate finance for the 

benefit of borrowing countries between 2012 and 2018. An executing agency of the 

Global Environment Facility (GEF) as well as a multilateral implementing entity 

under the Adaptation Fund, in 2016 it became an accredited Green Climate Fund 

entity. To date, IFAD has collaborated with GEF on 60 projects. With these 

resources, IFAD programmes have helped to demonstrate the benefits of 

integrating climate and environment into rural development initiatives. In the 

coming years, IFAD will focus on mobilizing support for those most vulnerable to 

the impacts of climate change. This will include advocacy for increased support to 

rural poor people through international instruments such as the United Nations 

Framework Convention on Climate Change.  

20. IFAD’s technical capacity in environment and climate change has grown in 

recent years. The creation of ECG in 2018 expanded the scope of the former 

Environment and Climate Division by bringing together expertise in the 

environmental, climate change and social aspects of IFAD’s work. While still 

relatively small, IFAD’s cadre of environment and climate specialists has grown 

both in number and in their level of qualification and experience.  

B. IFAD ongoing climate change and environment commitments  

21. This strategy will strengthen implementation in line with IFAD’s current 

commitments and continue to raise the bar into 2025. In addition to developing 

this strategy, IFAD has also committed to ensuring that in IFAD11: 

 At least 25 per cent of its PoLG is climate focused – this will be tracked using 

the multilateral development bank methodology to track climate finance and 

the Rio Markers for climate adaptation, climate mitigation, biodiversity and 

desertification; 

 100 per cent of country strategic opportunities programmes (COSOPs) and 

country strategy notes during IFAD11 will include an analysis of nationally 

determined contribution (NDC) targets and commitments in order to inform 

IFAD interventions and support countries’ achievement of their NDCs; and  

 IFAD will develop a framework for implementing transformational approaches 

to mainstreaming climate change, gender, youth and nutrition, focusing also 

on horizontal integration and interlinkages.  
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22. These efforts build on existing and previous work such as: 

 The expansion of practices piloted in ASAP and other projects that generate 

environmental and climate benefits;  

 Expanding IFAD’s involvement with renewable energy, given the importance 

of energy access for rural poverty reduction;  

 A stronger focus on knowledge and financial partnerships in order to 

mainstreaming climate, environment and social issues; 

 Scaling up the mobilization of funding from GEF, the Green Climate Fund and 

the unrestricted complementary contributions climate window; and 

 Continuing the integration of climate change risk screening into the review of 

100 per cent of IFAD-funded projects and country strategies. 

IV. The environment and climate change context: 

Challenges and opportunities 

23. While IFAD’s attention to environmental sustainability and climate resilience is 

longstanding and built upon years of experience with community-based resource 

management,13 the context in which it operates is changing significantly – both in 

its countries of implementation and within IFAD itself.  

A. The changing global policy context  

24. Globally, there is wide recognition of the diverse interrelationships among 

economic growth, poverty reduction, environmental sustainability and social 

inclusion. The 2030 Agenda and SDGs constitute a solid framework for 

international cooperation that fully recognizes these interrelationships. Along with 

the Paris Agreement on Climate Change, the 2030 Agenda aims to increase 

countries’ accountability for environmental sustainability and addressing climate 

change. The global community has also committed to mainstreaming biodiversity 

in development and agriculture through the Biodiversity Convention’s Cancun 

Declaration and the International Treaty on Plant Genetic Resources for Food and 

Agriculture. This changed global landscape is spurring governments to approach 

development in a more integrated way, as reflected in IFAD’s Strategic Framework 

(2016-2025) the IFAD11 Results Management Framework (RMF).14  

B. The changing context for smallholders  

25. The natural resource base in rural areas is under increasing pressure. One third of 

the world’s soils are moderately to severely degraded.15 Biodiversity is at risk as 

agricultural landscapes become increasingly depleted and the number of crops, 

crop varieties and animal breeds on farms declines.16 Water scarcity and pollution 

are growing, as is competition over land and water resources.17 Demographic 

pressures are contributing to land fragmentation and degradation as traditional 

land fallowing practices are abandoned. As a result, smallholder agricultural 

systems are under growing strain to meet the rising global demand for food, fibre 

and fodder.18  

                                                
13

 IFAD Independent Office of Evaluation, Environment and Natural Resource Management: Evaluation Synthesis (2016). 
14

 IFAD Report on the IFAD11 Results Management Framework (2017), IFAD11/3/R.2. 
15

 FAO, Fact Sheet: Soil is a Non-Renewable Resource. (Rome: FAO, 2015) http://www.fao.org/3/a-i4373e.pdf. 
16

 S Cook, The Spice of Life: The Fundamental Role of Diversity on the Farm and on the Plate. (London and the Hague: IIED 
and Hivos 2018). 
17

 FAO The State of the World’s Land and Water Resources for Food and Agriculture: Managing Systems at Risk (FAO and 
Earthscan, 2011). 
18

 IFAD, Rural Development Report 2016: Fostering Inclusive Rural Transformation Rome: IFAD, 2016b) p.21. 



Appendix  EB 2018/125/R.12

  

9 

26. Climate change already poses major challenges to agriculture and this trend is 

likely to accelerate in the coming decades.19 The impacts of climate change on 

temperature and precipitation patterns – as well as the increased frequency and 

severity of extreme climatic events – will influence food production, food security 

and rural livelihoods in different ways. Globally, climate change could cause an 

additional 100 million people to suffer from extreme poverty by 2030.20 

Furthermore, “Between 2030 and 2050, climate change is expected to cause 

approximately 250,000 additional deaths per year from malnutrition, malaria, 

diarrhoea and heat stress”.21 It is also expected to influence migration and conflict. 

Future rural livelihoods and food security will depend upon famers’ ability to adapt 

agricultural systems to climate change impacts and environmental stressors. 

However, the current global political momentum is providing a great opportunity. 

Following the historic Paris Agreement, IFAD will take advantage of new and 

alternative funding sources such as the Green Climate Fund, increased political 

willingness and international frameworks to increase its support of stakeholders 

and deliver long-term benefits and opportunities to rural people.  

 

 

27. Socioeconomic and demographic shifts are as important as biophysical factors in 

rural development. Urbanization and transportation improvements are shaping 

rural transformations through rising demand for goods and products from cities 

and small towns. Increasing consumption, new technologies and other factors are 

affecting the availability of environmental goods and services, and changing the 

way they are used and managed to support rural livelihoods.  

28. Urban centres and even rural areas are seeing an increase in demand for livestock 

and fisheries products. These changes bring increasing opportunities for rural 

economies to benefit through diversification, processing, trade and demand for 

green products.22 But if improperly managed, these activities can exacerbate 
environmental degradation and increase rural populations’ vulnerability to climate 

change. Non-farm income sources from rural businesses and employment in urban 

areas23 are increasingly important, and in many developing countries they 

contribute a larger share of rural households’ income than agricultural production 

(see box 1).24  

                                                
19

 FAO, Climate Change and Food Security: Risks and Responses. Rome: FAO, 2016c). 
20

 S Hallegatte, M Bangalore, L Bonzanigo, M Fay, K Tamaro, U Narloch, J Rozenberg, D Treguer, and A Vogt-Schilb Shock 
Waves: Managing the Impacts of Climate Change on Poverty (Washington, DC: World Bank, 2015). 
21 

Simon Hales, Sari Kovats, Simon Lloyd AND Diarmid Campbell-Lendrum (Eds.) (2014) ISBN: 9789241507691. 
22

 Y Song, Y Zhang, X Song and K Swiderska, Smallholder Farming Systems in Southwest China: Exploring Key Trends and 
Innovations for Resilience (2016). 
23

 S Wiggins, Agricultural and Rural Development Reconsidered: A Guide to Issues and Debates. (Rome: IFAD, 2016) p. 47. 
24

 IFAD (2016a) op cit., p.10. 

Box 1: Changes in rural markets and consumption patterns 

The traditional division between rural producers and urban consumers no longer fully reflects reality in developing 
countries. Rural people are now often net purchasers of food and many no longer work in agriculture. In Viet Nam – one of 
the world’s top rice producers – 55 per cent of rural households are net purchasers of rice. An estimated two thirds to three 
quarters of all food consumed in West Africa is purchased from markets. The growing reliance on the market for food, 
rather than home production, creates opportunities for some smallholders to meet that demand, provided that bottlenecks 
in rural markets can be overcome. Informal markets are particularly important since they serve as the primary interface 
between small- and medium-scale farmers, and low-income consumers.  

Sources: C Tacoli and B Vorley, Creating a New Menu for Food Security Policy. IIED Briefing (London: IIED, 2015); T 
Reardon et al., Transformation of African Agrifood Systems in the New Era of Rapid Urbanization and the Emergence of a 
Middle Class. In: Beyond a Middle Income Africa: Transforming African Economies for Sustained Growth with Rising 
Employment and Incomes (Washington, DC: International Food Policy Research Institute 2015); B Vorley (Ed.). Meeting 
Small-Scale Farmers in their Markets: Understanding and Improving the Institutions and Governance of Informal Agrifood 
Trade. (London: IIED and Hivos, 2013). 
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29. Rural people and smallholder farmers are stewards of natural resources and are on 

the front lines of the fight against climate change. Since they have significant 

knowledge of the environment in their localities, any solution in line with national 

environmental and climate change agendas must involve them. Important issues 

include how to: improve the resilience, sustainability and productivity of 

smallholder agriculture; incentivize smallholders to act as stewards of biodiversity, 

soil and water; and promote multi-functional agriculture, building on traditional 

and local knowledge.25 IFAD’s approach to addressing environment and climate 

change issues together with social inclusion is an opportunity to recognize through 

its programming that adaptation and environmental stewardship must be centred 

around people in order to be sustainable.  

30. Approaches such as participatory plant breeding and community-supported 

agriculture (i.e. rural-urban linkages) have proven effective in enhancing resilience 

and sustainability as well as productivity and profitability.26 There are many 

techniques to promote environmentally sound practices such as crop rotation, 

intercropping, mixed crop-livestock systems, aquaculture, minimal tillage, 

agroforestry, integrated pest management, cover crops and water harvesting. 

Since these techniques tend to be context specific and more knowledge intensive 

than conventional approaches, they are by nature people centred, especially those 

that are labour intensive.  

31. Technology improvements also open up opportunities for IFAD to promote 

environmental sustainability and climate resilience. Renewable energy technologies 

such as solar-powered irrigation and wind-powered watering points for livestock 

can help farmers to deal with increasingly erratic weather patterns. Renewable 

energy technologies can also power local storage and processing facilities, which 

preserve and add value to primary agricultural products. Approaches such as these 

increase smallholders’ access to productive energy, promote resilience, bolster 

local livelihoods and maintain the productivity of local economies in the face of a 

changing climate.27 Technologies such as biogas converters can also have huge 

social impacts on the lives of rural women, who are traditionally firewood 

collectors. Inexpensive systems such as flexi-biogas provide clean cooking fuel, 

which allows for income diversification while protecting families from dangerous 

smoke inhalation from traditional firewood-powered cook stoves. New information 

and communication technologies can promote adaptation and risk management, 

enabling more comprehensive information gathering. Better access to weather 

forecasts and market updates can help smallholders to plan agricultural production, 

obtain better prices and access agricultural extension services, particularly in 

remote areas. It can also open up new market opportunities for green products 

through online shops.28  

32. However, many national strategies for agricultural and rural development do not 

accord environment and climate the urgent, concerted attention that they deserve. 

In spite of much rhetorical attention to environment and climate, other concerns 

dominate. IFAD will work with governments to ensure a healthy and resilient rural 

environment, which is a prerequisite for achieving the SDGs related to food 

security, poverty alleviation and economic growth – and reflect this objective in 

national agricultural policies, action plans and budgets.  

                                                
25

 BD McIntyre, HR Herren, J Wakhungu and RT Watson (Eds.) Synthesis Report (International Assessment of Agricultural 
Knowledge, Science and Technology for Development, 2009). 
26

 K Swiderska, A Argumedo, Y Song, A Rastogi, N Gurung and C Wekesa, SDG2: Achieving Food Security, Sustainability and 
Resilience Using Genetic Diversity and Indigenous Knowledge (2018). http://pubs.iied.org/17410IIED/.  
27

 C Henderson, Why We Need to Plug the Adaptation Technology Gap (2018) https://www.iied.org/why-we-need-plug-
adaptation-technology-gap. 
28

 Y Zenga, F Jiab, L Wanc, and H Guo. E-commerce in Agri-food sector: A Systematic Literature Review. International Food 
and Agribusiness Management Review (2017) 20(4). 

http://pubs.iied.org/17410IIED/
https://www.iied.org/why-we-need-plug-adaptation-technology-gap
https://www.iied.org/why-we-need-plug-adaptation-technology-gap
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C. Changes in IFAD  

33. Internal structural reforms have aimed to improve how IFAD works with 

beneficiaries. Staff decentralization has created new opportunities and channels for 

integrating environment and climate change into IFAD’s operations. Most of IFAD’s 

technical experts in environment and climate change are now based in country and 

regional offices, and are therefore better positioned to work with governments and 

partners. This will allow IFAD to align is work more closely with countries’ 

environment and climate change strategies, and country-level United Nations 

Development Assistance Frameworks. In order to build capacity throughout the 

Fund, a climate and environment module has been included in the curriculum of 

the newly established Operations Academy. In addition, the recent consolidation of 

the teams responsible for environment and climate change, nutrition, gender, 

youth and indigenous people into ECG has created a foundation for integrating 

these issues more deeply into IFAD’s operations.  

34. Through ECG, IFAD will systematically analyse and address cross-cutting issues, 

searching for linkages and complementarities whenever possible to improve 

environment, climate, gender, nutrition and social inclusion, increase resilience and 

mitigate risks. These themes and their respective targets have been mainstreamed 

into the IFAD11 RMF and Commitment Matrix, and featured in the Report on IFAD's 

Development Effectiveness (RIDE). Increased attention to cross-cutting issues has 

also led to the selection of nutrition as a thematic focus area in the 2017 Portfolio 

Stocktake, the selection of climate change in the 2018 Portfolio Stocktake and 

climate change mainstreaming as an “In-focus” chapter of the 2018 RIDE. 

35. IFAD’s updated communications strategy lays out a coherent approach to strategic 

communications on a number of cross-cutting issues, including climate and 

environment. At the country level, a mechanism is being developed to ensure that 

communication is integrated into the project cycle from its earliest stages. This will 

enhance IFAD’s efforts to build awareness, encourage stakeholder participation and 

support collaboration. IFAD will continue its efforts to understand, assess and 

respond to country priorities and capacity needs. 

36. The funding environment for climate and environment work is also changing in 

ways that are not entirely under IFAD’s control. Developing countries are 

increasingly able to borrow from private financial markets for the kinds of rural 

development investments that are within IFAD’s mandate. As a result, IFAD needs 

to strengthen its case for being the lender of choice. This includes demonstrating 

that investments in areas like environment and climate change generate net 

benefits to borrowers.  

37. The international financial landscape for climate and environment is also evolving 

with the introduction of new funding instruments such as the Green Climate Fund. 

While these funding channels carry many benefits, many of them are difficult to 

access and administer, carry significant uncertainty and are increasingly 

competitive, creating challenges and risks for integrating them into IFAD’s country 

programmes.  

V. Strategy conceptual framework  
38. This environment and climate change strategy is aligned with IFAD’s overall 

strategic vision of inclusive and sustainable rural transformation that generates 

improved and more resilient livelihoods for all poor rural people.29 The main 

impacts that it aims to achieve include the following:  

                                                
29

 IFAD (2016a) p. 15. 
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 Poor people’s access and rights to environmental assets and means of 

resilience are recognized, secured and equitably distributed, and 

responsibilities for managing those assets are clearly defined. 

 Poor rural people have the knowledge, skills, technical support and access to 

finance needed to respond to the positive and negative impacts of climate 

and environmental change on their livelihood practices and productivity. 

 Ecosystem health and functions, including genetic diversity, are protected 

and enhanced on smallholder lands through appropriate agricultural, 

fisheries, forestry and land use practices, resulting in reduced degradation 

and ecosystem restoration. 

 Value chains that profitably realize the diverse values of environmental assets 

without increasing environmental and climate risks are developed and 

sustained for the benefit of poor rural people.  

 Value chains that promote environmental sustainability and enable access to 

markets for women are selected for their nutritional value and because they 

generate employment opportunities for youth. 

 Energy, food and rural infrastructure systems support these outcomes while 

reducing pressure on natural resources at local and national levels. 

 National plans and strategies enable the outcomes listed above and 

encourage inclusive and sustainable rural transformation. 

39. A conceptual framework reflecting IFAD’s approach to environment and climate 

change is provided in figure 1. It draws on three integrated perspectives: 

livelihoods, holistic policy and interdisciplinary science. The framework is based on 

the scientific evidence that more productive and resilient livelihoods are only 

possible when their many assets are considered in an integrated manner (section 

IV.A).30 It emphasizes the need for IFAD to both engage in diverse policy areas 

(section IV.B) and draw upon robust interdisciplinary science (IV.C) in order to 

create enabling conditions for sustainable smallholder development. 

  

                                                
30

 Millennium Ecosystem Assessment, Ecosystems and human well-being: Synthesis (Washington, DC: Island Press, 2005); J 
Elliott, An Introduction to Sustainable Development. (London: Routledge 2013); KG Schreckenberg, and M Poudyal (Eds.). 
Ecosystem Services and Poverty Alleviation: Trade-Offs and Governance. (London and New York: Routledge, 2018). 
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Figure 1. Strategy conceptual framework  
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A. The livelihoods perspective 

40. IFAD’s strategy for supporting rural development by focusing on poor rural people 

and their livelihoods has proven its effectiveness. This approach is based on the 

understanding that improved and more resilient livelihoods can be created by 

supporting smallholders, other small-scale rural producers and their households, 

enterprises and communities. These efforts not only enhance incomes, but also 

social, human, natural, physical and political assets and capacities.31 Within this 

framework, environmental sustainability and climate resilience are foundational to 

improving the lives of smallholders and other poor rural people – not an added 

value.  

41. The natural environment influences the lives and livelihoods of poor rural people in 

many ways: 

 Sustained productivity and economic success depend on reliable access to 

environmental goods and services, as well as the assets and capacities to 

withstand climate-induced environmental, market and other shocks.32 

 Small rural producers and their communities are often the frontline stewards 

of the environment. Their approaches to rural land management create 

significant environmental value. More of this value should be captured for 

their economic development and resilience, and as compensation for their 

contributions to global public goods.33 

 Yet, environmental and climate hazards also constitute major risks for small 

rural agricultural, fisheries and forest producers, and other poor rural 

people.34 

42. Social status influences how poor people are affected by – and benefit from – the 

natural environment. Women, minorities, indigenous people and other marginalized 

groups such as youth often face barriers to realizing their rights to resources, land 

ownership and other means of production, increasing their vulnerability to 

environmental risks and climate change.35  

43. Rural livelihood strategies take into account the economic, environmental and 

social factors that define the daily lives of poor and marginalized people. 

Smallholders have always “mainstreamed” environment, climate, gender and 

nutrition; IFAD’s role is to assist them in expanding their options and pursuing new 

directions. This requires the use of bottom-up, participatory approaches to 

programme design and implementation. It also requires supportive policy 

frameworks. 

B. The policy perspective 

44. IFAD has a well-established approach to policy engagement underpinned by a 

clearly defined theory of change.36 This strategy aims to augment that approach, 

which comprises many successful methods, by establishing climate change 

resilience as a foundational issue. The ways in which poor rural people engage with 

– and are affected by – the natural environment are shaped by policies, markets, 

cultural norms and social institutions. National policies and market forces: affect 

                                                
31

 United Kingdom Department for International Development (DFID), Sustainable Livelihoods Guidance Sheets. (London: 
DFID, 1999) p. 17. 
32

 IFAD (2012) p.13; E Grainger-Jones, Climate-smart Smallholder Agriculture: What’s Different? IFAD Occasional Paper 3 
(2011) https://www.ifad.org/documents/10180/65e06cd3-5b59-4192-8416-a7089d91630c.  
33

 R Chambers and G Conway, Sustainable Rural Livelihoods: Practical Concepts for the 21
st
 Century. Institute of Development 

Studies Discussion Paper 296 (1991); IFAD (2012) op. cit. p. 13. 
34

 Chambers and Conway (1991) op cit.  
35

 IFAD (2016a) op. cit. p. 11. 
36

 Edward Heinemann and Lauren M. Phillips, Country-level Policy Engagement in IFAD: Guide Book, p.18, figure 3 
https://www.ifad.org/documents/38714170/39144386/CLPE_book_170412_W.pdf/a203813d-8918-43ac-a94c-ad700bcca036. 

https://www.ifad.org/documents/10180/65e06cd3-5b59-4192-8416-a7089d91630c
https://www.ifad.org/documents/38714170/39144386/CLPE_book_170412_W.pdf/a203813d-8918-43ac-a94c-ad700bcca036
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poor people’s access to resources; influence environmental and climate risk; and 

enable or constrain activities that build prosperous livelihoods around the 

sustainable use of environmental assets.37  

45. National policies are influenced by international policy debates and agreements, 

which also influence investments and collaboration in the countries in which IFAD 

works. While its work is centred on smallholders and other poor rural people, 

IFAD’s approach to environmental sustainability and climate resilience should also 

seek to reach policy and decision makers, market actors, resource-user groups and 

institutions shaping the context in which rural people pursue their livelihoods. IFAD 

has a role to play in raising awareness within global policy dialogue regarding the 

impact of global food systems on rural poor people and smallholders.  

C. The global science perspective  

46. Evidence on the interconnectedness of the environmental, social and economic 

dimensions of rural development is increasingly robust thanks to major 

collaborative research efforts such as the Intergovernmental Panel on Climate 

Change and the Millennium Ecosystem Assessment. Conceptual frameworks such 

as planetary boundaries38 have made the evidence around ecological limits – and 

human impacts on them – widely accessible. New interdisciplinary methods and 

modelling techniques are making the assessment of trade-offs and synergies 

increasingly effective.39 

47. Research has also shown that breaching ecological limits results in resource 

scarcity and increased vulnerability. This undermines efforts to eradicate poverty 

by making the lives of rural poor people more precarious and the ecosystem 

services they depend on less reliable.40 IFAD has made progress in integrating a 

major the planetary boundary – climate change. But it cannot make a sustained 

contribution to rural people’s livelihoods without also taking into account the 

environmental context in which those livelihoods are pursued. To do this, it must 

draw on scientific data demonstrating the impacts of agricultural practices on other 

boundaries such as biodiversity, water and chemical cycles.41 IFAD is already 

testing such integrated approaches and is engaged in the GEF-funded Integrated 

Approach Piot on Sustainable and Resilient Food Security. 

D. Implications for the scope of IFAD’s work 

48. To achieve its aim, IFAD’s scope of work should continue to include: 

 Supporting smallholders and other poor rural people at the individual, 

household and enterprise levels in accessing, managing and making use of 

the environmental assets needed to improve their livelihoods and livelihood 

security. This involves a focus on enhancing skills and knowledge, along with 

existing local knowledge, to use those assets productively, equitably and 

sustainably. 

 Supporting community and national efforts to sustain and enhance the 

ecosystem services on which rural livelihoods depend. This: ensures their 

continued access by smallholders and other poor rural people; supports 

community-based resource management institutions; and protects rural 

people from environmental risks and losses. It will also have positive effects 

on urban people, who will benefit from improved environmental services.  

                                                
37

 DFID, Sustainable Livelihoods Guidance Sheets (London: DFID, 1999) p. 77. 
38

 J Rockström et al. A Safe Operating Space for Humanity. Nature (2009) 461: 272-475. 
39

 Schreckenberg et al. (Eds.) (2018) op. cit. 
40

 Intergovernmental Panel on Climate Change, Climate Change 2014: Impacts, Adaptation, and Vulnerability. Part A: Global 
and Sectoral Aspects. Contribution of Working Group II to the Fifth Assessment Report of the Intergovernmental Panel on 
Climate Change (2014); Millennium Ecosystem Assessment (2005). 
41

 McIntyre et al. (Eds.) (2009) op. cit. pp 5-6.  
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 Supporting global efforts to build a healthy planet provides a sustained 

flow of global public goods and assures the equitable allocation of benefits 

and costs, including through recognizing and supporting smallholders and 

other rural producers as environmental stewards. 

 Contributing to the climate resilience of poor rural people involves:  

 Working with people and their institutions to design, develop and 

disseminate innovative technologies and integrated approaches for 

addressing climate change in ways that safeguard environmental assets 

and promote social inclusion; 

 Assessing the impacts of climate risks and working with governments, 

market players and community organizations on improved access to 

reliable and sustainable risk-management tools;  

 Supporting local and national adaptation programmes and policies; and 

 Supporting initiatives that contribute to climate change adaptation and 

mitigation while enhancing rural livelihoods, environmental assets and 

social inclusion. 

VI. Strategic ambition and theory of change  

A. Fit with IFAD’s institutional strategy and organizational aims 

49. IFAD’s Strategic Framework (2016-2025) forms the foundation for this 

environment and climate change strategy. The strategy elaborates IFAD’s approach 

to Strategic Objective 3: Strengthen the environmental sustainability and climate 

resilience of poor rural people’s economic activities in order to reduce poverty and 

protect the ecosystems on which they depend. In addition, the strategy draws on 

the two other Strategic Objectives – to increase poor rural people’s productive 

capacities (Strategic Objective 1) and benefits from market participation (Strategic 

Objective 2). It also takes into account the priorities for IFAD11 while looking 

beyond the IFAD11 timeframe. Finally, the strategy contributes to the achievement 

of several SDGs.  

B. Strategy purpose and outcomes 

50. The purpose of the strategy is to guide IFAD in addressing environment and 

climate change across all its policies, strategies and operations. The objective 

underlying this strategy is enhanced resilience of smallholder farmers and rural 

communities to environmental degradation and climate change impacts, providing 

the foundation for more prosperous livelihoods today and in the future. This will 

contribute to the achievement of SDG Goal 1.5. See the theory of change in figure 

2 for more details. 
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C. Theory of change 
 
Figure 2 - Theory of change 

  

51. The planned outcomes of the strategy are as follows: 

 Governments are increasingly effective in integrating environment and 

climate change objectives and considerations into smallholder agriculture and 

other rural development policies and programmes. 

 IFAD has the skills, capacity, partnerships, systems and resources needed to 

support governments in integrating environment and climate change into 

rural development policies and programmes.  

 IFAD investments contribute to the generation of environmental assets and 

services, and global public goods that make the livelihoods of poor rural 

people more prosperous and resilient, and IFAD’s own operations more 

environmentally sustainable. 

Challenge 

Strategic 
directions 

Outcomes 

Action areas 
(Interventions) 

Development 

result 

Rural livelihoods under increasing threat from natural 
resource degradation and climate change. Policies, 
investment and capacity need to be strengthened in order 

to meet this challenge. 

 Deeper country-level engagement 

 Strengthened partnerships 

 Increased environmental and social integration in 
programme design 

 Testing and demonstrating innovative approaches 

 Investing in learning 

 Governments increasingly effective in integrating 

environment and climate change into their systems and 
processes 

 IFAD fully equipped to support governments’ efforts 

 IFAD investments contribute to generation of environmental 
assets and global public goods for improved rural livelihoods 

 IFAD becomes a global leader in generating knowledge on 

managing sustainable rural livelihoods 

 Strategic outreach and engagement 
 Strengthening the quality of environment and climate-

change interventions 

 Continuous refinement and application of the SECAP  
 Capacity development and continuous improvement 

 Knowledge management and horizon scanning 

 Resource mobilization 

By 2025, build the resilience of 24 million people, reducing 
their exposure and vulnerability to climate-related extreme 

events and other economic, social and environmental 
shocks and disasters (adapted from SDG target 1.5) 
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 IFAD becomes a global leader in generating knowledge on how to strengthen the 

environmental sustainability and climate resilience of agricultural production 

systems that support poor rural people’s livelihoods. 

52. These outcomes will be pursued by orienting IFAD’s work in line with the following 

five strategic directions: 

 Deeper country level engagement: Optimize the opportunities offered by 

IFAD’s restructuring – particularly decentralization and consolidation of staff 

expertise on environment, climate change and social inclusion – to provide 

more comprehensive and tailored financial and technical support to 

governments and country partners aligned with their climate change, 

environment and sustainable development goals. Use this opportunity to align 

IFAD’s country strategies with United Nations Development Assistance 

Frameworks. 

 Strengthened partnerships: Enhance collaboration with other United 

Nations organizations including the other RBAs, financial institutions and 

technical service providers to provide a more comprehensive package of 

support to governments. Given the complementarity in their mandates, 

collaboration among United Nations organizations and international financial 

institutions (IFIs) offers potential for jointly accessing, sequencing and 

combining finance and technical support to address the needs of diverse 

groups of rural people, from the most marginalized landless poor people to 

small-scale rural producers and entrepreneurs. 

 Environmental and social integration in programme design: Better 

integrate environment and social assessment into COSOP and programme 

design in order to identify and incorporate innovative and holistic approaches, 

co-benefits, smallholder incentives for environmental stewardship and 

learning opportunities. COSOP development should be used as a tool for 

policy dialogue at the nexus between environment, climate change, social 

inclusion, development and associated financing. 

 Testing and demonstrating innovative approaches: Create opportunities 

through grants and technical assistance to pilot and demonstrate novel 

solutions to climate change and environmental challenges, harnessing IFAD’s 

operations to demonstrate innovative approaches that generate 

environmental, climate and social benefits, such as agroecology and 

renewable energy. IFAD will also continue to green its own operations (see 

box 2). 

 Investing in learning: Invest in analysing past experiences, emerging 

trends, dialogue and dissemination of knowledge to build capacity for 

adaptive management and continuous improvement within IFAD, among its 

partners and in borrowing countries.  

Box 2: Environmental stewardship begins with us 

IFAD’s approach to environmental sustainability and climate change is not limited to field operations. Within IFAD, 
there is a strong belief that environmental stewardship begins at home with the way we live, commute and 
consume. IFAD’s greening initiatives are focused on reducing, reusing and recycling. Over the past several years, 
the Fund has demonstrated its commitment to sustainability through its policies and practices in facilities 
management, procurement, travel, waste management and emissions reduction.  

These efforts have been acknowledged through IFAD’s achievement of the globally recognized Leadership in 
Energy and Environmental Design (LEED) certification in the category of Existing buildings: Operations and 
maintenance. IFAD first achieved Gold-level LEED certification in 2010, followed by Platinum level in 2015. In fact, 
IFAD’s headquarters was the first building in Italy and the first existing United Nations building to be certified at this 
level. To complement these efforts, IFAD has been offsetting its emissions since 2013 and has most recently 
banned the sale of plastic beverage bottles on its premises. Over period of this strategy, special emphasis will be 
placed on enhancing awareness at both IFAD headquarters and in country offices. 

Source: IFAD Administrative Services Division 
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VII. Action plan 

53. The following six areas of action will be implemented over the strategy period: 

A. Action area 1: Outreach and engagement 

54. Strategic outreach to – and continuous communication with – target audiences is 

fundamental to implement all aspects of this strategy. IFAD’s revised 

communications strategy will provide a framework for maintaining IFAD’s visibility 

throughout the development of new COSOPs and IFAD-funded projects during 

IFAD11. This will include strategic communication approaches aimed at increasing 

awareness of how environmental and climate factors affect smallholders’ 

livelihoods – and IFAD’s work to mitigate these impacts. Through policy 

engagement, IFAD will also seek to generate demand from governments for 

integrating environment and climate considerations into IFAD’s investments and 

country-level work. Strategic engagement in national and global policy dialogue will 

strengthen the enabling environment at the country level and increase attention on 

the need to address challenges related to environment and climate change in 

agriculture and rural development.  

55. Output:  

 Comprehensive, organization-wide approach to policy engagement and 

outreach developed, contributing to more effective programming, policy 

dialogue, stakeholder awareness, partnership building, resource mobilization 

and environment and climate change integration.  

B. Action area 2: Strengthening the quality of environment and 
climate change interventions, and associated impacts across 

IFAD’s portfolio  

56. IFAD will continue to strengthen its processes, methodologies and approaches to 

improving the design, implementation, monitoring and learning from its 

interventions. The development and implementation of horizontal integration 

approaches to climate change, environment, gender, nutrition and youth will 

enhance the benefits of IFAD’s operations. In order to expand IFAD’s reach and 

develop, test and demonstrate innovative approaches, the Fund will work with 

other United Nations organizations and IFIs to design joint environment and 

climate change-focused pilot projects. These projects will provide comprehensive 

packages comprising financial support, capacity development and technical 

assistance aimed at making rural poor people’s livelihoods and economic activities 

more secure, sustainable and resilient. If successful, these collaborations can be 

scaled up. Some examples of activities that IFAD could explore include the 

following: 

 Strengthening ASAP phase 2 or establishing a small-scale finance facility to 

incentivize collaboration – particularly among the RBAs – on green 

entrepreneurship, environmental stewardship and innovation; 

 Building on IFAD’s ten years of experience in agriculture insurance42 to 

develop innovative instruments and approaches for reducing environmental 

risk and building resilience to climate change – scaling up programmes such 

as those supporting low-carbon technologies and renewable energy sources; 

 Developing country- and regional-level learning platforms that draw on 

programming experience and the knowledge of partner governments, rural 

producers and others; and 

                                                
42

 Through the joint IFAD-WFP Weather Risk Management Facility. 
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 Providing technical advice and supporting countries in considering 

environmental sustainability and climate resilience in the preparation of 

implementation strategies for NDCs, SDG strategies and agricultural policy 

and planning processes. 

57. Outputs:  

 Mainstreaming and results tools are developed and shared; best practices 

towards greater results are scaled up and expanded; and RBA pilot projects 

are established, identifying and developing best practices for collaboration at 

the country level, with lessons learned informing IFAD’s operations. 

 IFAD’s ability to respond to national country contexts is enhanced by 

mainstreaming environment and climate throughout project life cycles and 

using IFAD’s innovative tools and methodologies (see figure 3 below). 

 Tools and methodologies to integrate climate throughout cross-cutting areas 

are developed. 
 

Figure 3 - Different levels of environment and climate mainstreaming 

 

C. Action area 3: Continuous refinement of the SECAP, its 

application and complementary tools 

58. In order to integrate social, environment and climate change assessments into 

project and programme design, country programme managers and technical 

specialists will continue to work together, building on their experience to 

strengthen assessment procedures outlined in the SECAP. As a result of the SECAP 

being refined, a more comprehensive set of tools for assessment and decision 

making will be available to address specific technical issues and needs. These could 

include: 
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 Tools for assessing and comparing environment, climate and social inclusion 

costs, benefits and risks, as well as the trade-offs between different project 

design options in order to support the identification and selection of the best 

options; 

 Tools for identifying the interventions that will generate the greatest benefits 

across the social, environmental and climate change objectives of the SECAP; 

 Participatory knowledge management tools and methods for identifying and 

assessing opportunities to integrate green technology (e.g. renewable 

energy), green value chains and other environmental and climate benefits 

into programme design; and 

 A methodology for identifying and assessing national environment and 

climate capacities and systems, along with potential programme partners. 

59. Output:  

 Updated social, environmental and climate change assessment procedures, 

and accompanying tools, which support the design and implementation of 

projects and programmes that not only mitigate risk but generate 

environment and climate-related benefits for smallholders and poor rural 

people, reflecting a continuous learning approach.  

D. Action area 4: Capacity development and continuous 

improvement 

60. It is essential that all IFAD staff and stakeholders have the knowledge and skills to 

achieve the aims of this strategy. They should also be able to communicate IFAD’s 

approach to environment and climate change effectively with governments and 

other audiences. In order to achieve this, IFAD will strengthen its comprehensive 

staff training and continuous learning programme on environmental and climate 

dimensions of country strategies, project and programme design, delivery and 

review.  

61. Outputs:  

 Environment and climate components of IFAD’s Operations Academy and 

induction course curricula are strengthened. 

 Field-based environment and climate change learning opportunities offered to 

all staff, especially project management units and in-country partners. 

 In-house learning, professional development and external networking 

opportunities for IFAD’s environment and climate, gender, nutrition, youth 

and indigenous peoples specialists are available. 

E. Action area 5: Knowledge management and horizon scanning 

62. In order to achieve its ambition of becoming a global leader in environment and 

climate in rural development, IFAD will enhance its investment in knowledge 

management, including: analysis of lessons learned from IFAD’s programming 

experience; participation in global networks and knowledge platforms to stay 

abreast of scientific breakthroughs and emerging trends and learn from others’ 

experiences; and integration of learning into country programmes in order to 

involve all programme participants, including smallholder farmers and other poor 

rural people. Linking knowledge and communication, IFAD will ensure that its 

knowledge comes from a diversity of sources – from scientists to smallholders – 

and is shared with IFAD stakeholders and other target audiences in appropriate 

ways. 

63. Outputs:  
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 Lessons learned on integrating environmental sustainability and climate 

resilience are compiled and disseminated (drawn from ASAP, GEF, IFAD 

grants and other programmes).  

 IFAD country programme managers and environment and climate specialists 

are linked with their thematic counterparts in United Nations agencies 

including other RBAs, multilateral financial institutions and regional 

organizations through regional-level environment and climate learning 

networks. 

 South-South exchange and learning platforms are established among country 

management units (potentially including study tours and exchanges). 

 Emerging environment and climate-related issues affecting smallholders’ 

livelihoods are identified through horizon scanning at the global and regional 

levels, and inform IFAD’s biennial Rural Development Report.  

F. Action area 6: Resource mobilization 

64. To achieve this strategy’s outcomes, IFAD will need to allocate at least 25 per cent 

of its PoLG to activities that are climate focused. These efforts will need to be 

complemented by resource mobilization – especially grants – through global 

climate funds and replenishment of the ASAP. This will create incentives and 

opportunities for testing and piloting while providing countries with technical 

support. In addition, IFAD will need to support countries in leveraging international 

and private-sector funding to enhance environmental sustainability and climate 

resilience among smallholders and rural communities. This will require providing 

countries with a range of financial products, including loans and grants, through 

IFAD’s own financial instruments, international facilities such as the GEF, Green 

Climate Fund and Adaptation Fund, green bonds and private capital. 

65. Outputs:  

 US$400 million secured in climate and environment financing from diverse 

multilateral, bilateral and domestic sources. 

 US$100 million secured for ASAP phase 2, which will provide technical 

support and opportunities for piloting and demonstration.  

 At least 25 per cent of IFAD’s PoLG allocated to climate-focused activities in 

IFAD11 and at least 35 per cent in IFAD12.  

 Financing secured for joint projects with other United Nations agencies 

including RBAs and IFIs. 

VIII. Monitoring and evaluation 

66. Monitoring and evaluation (M&E) are integral elements of this strategy: if 

approached creatively, they can contribute to virtually all of the strategy’s 

outcomes and activities. The strategy’s results management framework will 

integrate quantitative indicators tracked through IFAD’s Operational Results 

Management System (ORMS), complemented by additional information from 

qualitative indicators, participatory assessments, case studies and other methods. 

The knowledge derived from M&E will feed into learning activities, inform outreach 

and communications, and support innovation and continuous improvement.  
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67. Figure 4 below provides a graphic summary of the strategic framework. 
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Results framework  

SDG 1.5 (Agenda 2030) 
By 2030, build the resilience of the poor and those in vulnerable situations and reduce their exposure and vulnerability to 
climate-related extreme events and other economic, social and environmental shocks and disasters. 

Strategic Objective (IFAD Strategic framework 
2016-2025) 

Strategic Objective 3: Strengthen environmental sustainability and climate resilience  

Development result (IFAD11 Results Management 
Framework)  

By 2025 – 24 million people with greater resilience  

Environment and Climate Change Strategy and Action Plan (2019-2025) 

Objective Targets by end 2025 

 More sustainable and resilient livelihoods for poor rural people 

 100 per cent of COSOPs include NDCs analysis  
 US$500 million mobilized for environment and climate change  
 95 per cent of projects rated on climate change adaptation obtain a 

performance score of 4 or above at mid-term review 
 95 per cent of projects rated on environment obtain a performance score of 4 

or above at mid-term review 

Action area 1: Outreach & engagement 

Output Indicator 

 A comprehensive, organization-wide approach to policy engagement and outreach 
contributes to more effective programming, policy dialogue, stakeholder awareness, 
partnership building and environment and climate change integration.  

 

 Number of concrete environment and climate-related policy deliverables 
produced through national, regional and global engagement that create an 
enabling environment for climate-focused work (policy papers, joint advocacy, 
events, media briefings, etc.)  

 Number of national, regional and global climate-related policy-influencing events 
that enhance IFAD’s visibility (presenting, facilitating, chairing, hosting, etc.) 

 Number of strategic partnerships developed/maintained 

Action area 2: Strengthening environment and climate change interventions 

Output Indicator 

 Mainstreaming and results tools developed and shared; best practices towards 
greater results scaled up and expanded; RBA pilot projects established, identifying 
and developing best practices for collaboration at the country level; lessons learned 
integrated into IFAD’s regular operations and country systems. 

 

 100 per cent results-based COSOPs and country strategy notes with NDC 
priorities 

 Number of groups supported to sustainably manage natural resources and 
climate-related risks 

 Number of persons accessing technologies that sequester carbon or reduce 
greenhouse gas emissions 

 Number of persons/households adopting environmentally sustainable and 
climate-resilient technologies  

 Number of hectares of land under climate-resilient management 
 Number of tons of greenhouse gas emissions (CO2) avoided and/or sequestered 
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Action area 3: Refinement of the SECAP 

Output Indicator 

 Updated social, environmental and climate change assessment supports the design 
and implementation of programmes that not only avoid or mitigate risk, but also 
generate environmental and climate-related benefits for smallholders and poor 
rural people, reflecting a continuous learning approach. 

 Number of IFAD-financed projects with significant environmental, social and 
climate risk (sum of category "A" and "high" projects) and unsatisfactory SECAP 
compliance (rated 3 or below during implementation) significantly reduced. 

 Number of IFAD-financed projects (regardless of their environmental, social and 
climate risk) with unsatisfactory SECAP compliance (rated 3 or below during 
implementation) significantly reduced. 

Action area 4: Staff training and continuous improvement 

Output Indicator 

 Strengthened environment and climate components of IFAD’s Operations Academy 
and induction course curricula. 

 Field-based environment and climate change learning opportunities offered to all 
staff, especially project management units. 

 In-house learning, professional development and external networking roles and 
opportunities for IFAD’s environment and climate change specialists developed. 

 Number of IFAD technical staff in place to support mainstreaming of 
environment and climate change issues into IFAD’s portfolio  

 Adequate funding made available for implementing and staffing the action plan 
during 2019-2025  

 Number of environment and climate change awareness sessions organized for 
IFAD staff 

Action area 5: Learning and horizon scanning 

Output Indicator 

 Lessons learned on effective approaches to integrating environmental sustainability 
and climate resilience compiled and disseminated (drawn from ASAP, GEF, IFAD 
grants and other programmes).  

 IFAD country programme managers and environment and climate specialists linked 
with their counterparts in other United Nations agencies including RBAs, 
multilateral financial institutions and regional organizations through regional-level 
environment and climate learning networks. 

 South-South exchange and learning platforms for country management units 
established (potentially including study tours and exchanges). 

 Emerging environment and climate-related issues affecting smallholders’ 
livelihoods identified through horizon-scanning processes at the global and regional 
levels, and used to inform IFAD’s biennial Rural Development Report.  

 Number of projects reporting on core environment and climate change indicators  
 Number of knowledge products developed to support environment and climate 

change-sensitive project design implementation, M&E and policy engagement 
 Dissemination strategy promoting uptake of research and other knowledge 

products 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2
5
5 

 



 

 

A
p
p
e
n
d
ix

 –
 A

n
n
e
x
 I 

 
 

 
 

 
 

E
B

 2
0
1
8
/1

2
5
/R

.1
2 

Action area 6: Resource mobilization 

Output Indicator 

 US$400 million secured in climate and environment financing from diverse 
multilateral, bilateral and domestic sources. 

 US$100 million secured for ASAP phase 2, which provides technical support and 
opportunities for piloting and demonstration.  

 At least 25 per cent of IFAD’s PoLG allocated to climate-focused activities in 
IFAD11 and at least 35 per cent in IFAD12.  

 Financing secured for joint projects with other RBAs. 

 Millions of US$ mobilized for environment and climate financing  
 Multilateral development bank methodology to track climate finance 

implemented 
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Schedule of activities 

The preparation of this strategy included the following activities, which were carried out 

by a team of consultants from the International Institute for Environment and 

Development (IIED) during the first six months of 2018: 

1. IFAD environment and climate change stocktaking and look forward: 

 Literature review and discussions with ECG to understand the context and define 

the scope of work (January). 

 Interviews and meetings with IFAD stakeholders, Executive Board members and 

partners. The meetings and most of the interviews took place during a visit to 

IFAD headquarters by two members of the team; other interviews were 

undertaken via Skype (February). 

 Further literature review for deeper familiarization with IFAD policies, systems 

and structures (February-March). 

 Identification of key focus areas for the strategy (March). 

2. Benchmarking and best practice review: 

 Initial document review of selected peer organizations’ policies and procedures 

(March). 

 Interviews with informants from peer organizations, supplemented by interviews 

with IIED experts and other key informants (March-April). 

 Analysis of findings (see annex 3) (May). 

3. Stakeholder consultation (April): 

 Team visit to IFAD headquarters to present preliminary findings to stakeholders 

and seek collective guidance on the structure and content of the strategy. 

Activities included: 

 A two-day workshop with IFAD staff and representatives of the other RBAs to 

develop a conceptual framework for the strategy; and 

 A meeting with representatives of IFAD’s Executive Board.  

4. Draft strategy (May): 

 Preparation of a first draft of the strategy based on the literature review, 

interviews, workshop and meetings; 

 A one-day staff workshop to elicit feedback on the draft and prepare the strategy 

action plan; 

 Meetings with IFAD senior staff and Executive Board representatives to obtain 

their input and feedback on the draft. 

5. Final strategy (June): 

 Preparation of the final draft strategy and submission to IFAD.
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Persons consulted 

Name Institution Position 

Saheed Adegbite IFAD Director, Office of Budget and Organizational Development 

Margarita Astralaga  IFAD Director of Climate and Environment 

Jérôme Audin 
French Mission, 
Rome 

Deputy Permanent Resident to the RBAs, France 

Jean-Philippe Audinet IFAD 
Lead Technical Specialist, Producers Organizations and Rural 

Development, Sustainable Production, Markets and 
Institutions Division  

Clara Axblad 
Swedish 
Embassy, Rome 

Programme and Policy Officer, Multilateral Section, Swedish 
Embassy 

Florent Baarsch IFAD Consultant, Environment and Climate Economist, ECG 

Simonetta Baisi  
Government of 
Italy 

 

Marta Barcena 
Mexico Mission, 
Rome 

Ambassador 

Ndaya Beltchika IFAD Lead Technical Specialist, Gender and Social Inclusion 

Abla Benhammouche IFAD Country Director for Angola, Malawi and Zambia 

Maria van Berlekom Sida Lead Policy Specialist for Environment and Climate Change 

Thomas Bousios IFAD 
Director, Information and Communications Technology 
Division 

Khalida Bouzar  IFAD Director of the Near East and North Africa Division 

Fabrizio Bresciani IFAD Regional Economist, Asia and the Pacific Regional Division 

Nigel Brett IFAD Director, Asia and the Pacific Regional Division 

Adolfo Brizzi  IFAD Director of the Policy and Technical Advisory Division 

Donal Brown  IFAD 
Associate Vice-President, Programme Management 
Department  

Liz Carlile IIED Director of Communications 

John Carstensen DFID Head of Environment and Climate Profession 

Romina Cavatassi  IFAD Senior Economist of the Strategic Knowledge Department 

Federica Cerulli IFAD 
Senior Partnership and Resource Mobilization Officer, 
Partnership and Resource Mobilization Office 

Liam Chicca IFAD 
Special Adviser to the President, Office of the President and 
Vice-President 

Paxina Chileshe  IFAD Adaptation Specialist 

Mawira Chitima  IFAD Lead Technical Specialist, Water and Rural Infrastructure 

Emily Coleman IFAD Insurance Expert 

Roshan Cooke IFAD 
Regional Climate and Environment Specialist for Asia and 
Pacific 

David Cuming 
Canada Mission, 
Rome 

Senior Programme Officer, Canada Mission to the RBAs 

Mark Davis FAO Deputy Director of Climate and Agriculture 

Idesbald Reinout Jan Van 
Der Does De Willebois  

IFAD Director of the West and Central Africa Division 

Robert Delve IFAD 
Senior Technical Specialist, Agronomy, Sustainable 
Production, Markets and Institutions Division  

Fabrizio Felloni IFAD Deputy Director, Independent Office of Evaluation of IFAD 

Ilaria Firmian  IFAD Knowledge Management Officer 

Vincenzo Galastro IFAD 
Country Programme Manager, West and Central Africa 
Division 

Mattia Prayer Galletti IFAD Lead Technical Specialist, Rural Youth 

Rosalind Goodrich  IIED Head of Research Communications 

Gonzalo Griebenow  IFAD Environment and Climate Programme Officer for Latin 
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America and Caribbean 

Federica Guardigli 

European 

Community 
Delegation, 
Rome 

Intern 

Michael Hamp IFAD Lead Technical Specialist, Inclusive Rural Financial Services 

Edward Heinemann IFAD 
Lead Technical Specialist, Policy, Programme Management 
Department  

Giles Henley 
United Kingdom 
DFID 

Livelihoods and Climate Smart Agriculture Advisor 

Irene Hoffman FAO 
Director, FAO Commission on Genetic Resources for Food 
and Agriculture 

Saleemul Huq IIED Senior Fellow, Climate Change 

Karin Isaksson Sida Senior Policy Advisor, Environment and Climate Change 

Victoria Jacobsson 
Swedish Mission, 
Rome 

Councillor, Deputy Permanent Representative of Sweden to 
IFAD and WFP 

Sonu Jain World Bank  WAVES Communications Specialist 

Sana Jatta  IFAD Director of the East and Southern Africa Division 

Steven Jonckheere IFAD Senior Technical Specialist, Gender and Social Equality, ECG 

Alex Jones FAO Director of Climate and Environment 

Anne Juepner UNDP 
Director, GC-RED and Co-Director, Poverty Environment 
Initiative 

Edith Kirumba  IFAD 
Environment and Climate Programme Officer for East and 
Southern Africa 

Sanjeev Kumar 
India Embassy, 
Rome 

Second Secretary 

Gernot Laganda  WFP Director of Climate Change  

Liza Leclerc  IFAD Lead Technical Specialist, Environment and Climate Finance 

Joaquin Lozano Aguirre IFAD Director of the Latin America and Caribbean Division 

Soledad Marco IFAD 
Programming and Resource Officer, Operational Policy and 
Results Division  

Shanatu Mathur IFAD 
Lead Advisor to Associate Vice-President of the Programme 
Management Department  

Holly Mergler UNDP Safeguards Manager 

Martina Metz BMZ, Germany Head of Division 

Roberto Montalto IFAD Facilities Management, Administrative Services Division 

Estibalitz Morras Dimas  IFAD 
Portfolio Officer and M&E Officer for Environment and 
Climate 

Sheila Mwanundu  IFAD Lead Technical Specialist, Safeguards 

Liz Nasskau 
United Kingdom 
Mission, Rome 

Deputy Permanent Representative to the RBAs  

Björn Niere BMZ, Germany Senior Policy Officer 

Inge Nordang 
Norway Mission, 
Rome 

Ambassador and Permanent Resident 

Tony Nyong AfDB Director, Climate Change and Green Growth 

Rikke Grand Olivera  IFAD Senior Technical Specialist, Natural Resources Management 

Liliane Ortega 
Swiss 

Development 
Cooperation 

Senior Advisor 

Oliver Page  IFAD 
Regional Climate and Environment Specialist for Latin 
America and Caribbean 

Eric Patrick  IFAD Adaptation Specialist 

David Radcliffe DFID Consultant 

Hannah Reid IIED Research Associate, Climate Change and Biodiversity 
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Francesco Rispoli IFAD 
Senior Rural Finance Specialist and Manager of IFAD-WFP 
Weather Risk Management Facility 

Antonio Rota IFAD Lead Technical Specialist, Livestock 

Jean Noel Roulleau  AFD Head of Environment and Social Support Division 

Charlotte Salford IFAD 
Associate Vice-President, External Relations and Governance 
Department  

Rami Abu Salman IFAD Country Programme Manager, Iraq, Jordan and Armenia 

Tim Scott UNDP Senior Sustainable Development Advisor 
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Key findings of benchmarking and best-practices review 

1. Purpose of the benchmarking and best-practices review 

In updating IFAD’s environment and climate strategy, it was important to learn 

lessons from peers in order to: (i) gain a broader understanding of the progress 

made and challenges faced by others in tackling climate and environment; 

(ii) identify whether IFAD is implementing what peers consider best practices; and 

(iii) draw inspiration from new approaches and practices with a view to adopting 

them at IFAD, improving collaboration with peers, and developing IFAD’s 

partnerships.  

Important lessons have been integrated into the strategy’s main text. This annex 

provides further details that may assist in implementing the strategy. 

2. How the review was undertaken 

The methodology comprised structured interviews with personnel working on 

environment- and climate-related issues in six peer organisations (see list below). 

These interviews assessed the most critical issues, policies and tools that worked, 

and challenges faced. They were supplemented by a document review in order to 

understand peer organizations structures, policies and procedures. 

The six peer organizations that were consulted for this review comprised: the African 

Development Bank (AfDB), the Food and Agriculture Organization of the United 

Nations (FAO), the United Nations Development Programme (UNDP), the United 

Kingdom Department for International Development (DFID), the French Agency for 

Development (AFD) and the Swedish International Development Cooperation Agency 

(Sida). Three associated bodies were also interviewed: the FAO Commission on 

Genetic Resources for Food and Agriculture; the UNDP-United Nations Environment 

Programme (UNEP) Poverty-Environment Initiative; and the UNDP Global Policy 

Centre on Resilient Ecosystems and Desertification (GC-RED). An additional interview 

was held with the World Bank Wealth Accounting and Valuation of Ecosystem 

Services (WAVES) programme.  

Additional documents reviewed included the policies and procedures of the European 

Commission, the World Food Programme (WFP) and the Swiss Development 

Cooperation (SDC). Early findings of the Organisation for Economic Co-operation and 

Development (OECD) Peer Learning Exercise on Environmental Management and 

Mainstreaming in Development Cooperation, which was facilitated by IIED, provided 

complementary information from 23 bilateral and multilateral organizations. 

The 12 interviews explored ten themes relevant to IFAD’s environment and climate 

strategy: mainstreaming multiple issues, safeguards and standards, capacity and 

resources, country systems, partnerships, fundraising, communications, horizon 

scanning and emerging issues, M&E, learning and knowledge management. These 

themes were identified in collaboration with IFAD, drawing on IIED’s prior interviews 

with 28 IFAD staff.  

Caveats: This review was undertaken as a means to an end – to inform IFAD’s 

strategy. No authoritative, formal benchmark exists for the multi-faceted issue of 

mainstreaming. To develop such a benchmark would have been a major exercise. 

The review should therefore not be seen as a comprehensive assessment of the 

status of mainstreaming within or across these agencies.  

3. Benchmarking peers – overview 

It is clear that IFAD performs well in relation to its peers: 

 IFAD is a well-respected leader in safeguards and in embedding climate 

adaptation deep into its programming. It deploys professional environment and 

climate staff well in spite of resource constraints. These are areas in which IFAD 

itself sets the benchmark and could engage with partners to “raise the game” – 

as it is already doing with safeguards across the United Nations. 
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 IFAD’s direction is positive as a result of recent internal changes. It is embracing 

multiple mainstreaming areas through the new ECG – bringing together 

environmental and social factors that improve the quality of rural development, 

and becoming more SDG oriented.  

However, IFAD needs to make more progress in four areas: 

 Monitoring and evaluation – assessing the quality of environment and climate 

work, and its outcomes at the operational and country level (rather than 

portfolio wide as measured by the Rio Markers); 

 Country systems – assessing, engaging with, using, complementing and 

supporting national environment capacities, procedures and systems;  

 Horizon scanning and handling emerging environment issues in a proactive, 

scientific manner that is informed by developing country conditions; and 

 Fundraising and financial instruments that work for the environment and climate 

in the context of sustainable rural development. 

IFAD could learn from peers in the first three areas. IFAD and peers alike are 

challenged in fundraising and financial instruments. 

The initial survey responses from the May 2018 OECD Development Assistance 

Committee’s environmental management and mainstreaming peer exercise, 

summarized in box 1 below, provide broader context. 

4. Best practices from peers – overview  

The top lessons from peers and other organizations on the ten themes explored 

during IFAD’s environment and climate strategy preparation process include the 

following: 

5. Mainstreaming multiple issues 

 Work towards sustainable development (comprising social and environmental) 

principles, standards or codes, and coherence with those of others. 

 Ensure a common worldview and direction on environment in development 

across the institution and especially at the senior level. 

Box 1: OECD environmental management and mainstreaming peer exercise – initial survey findings 

The OECD survey received 23 responses from bilateral and multilateral organizations (IFAD was not included). 

Internal mainstreaming: intentions, capacity and tools 

 Policy: 100 per cent of respondents say environment is included in development policy  

 Project design: 91 per cent integrate environmental objectives at the programme/project design stage 

 Environmental safeguards: 78 per cent operate environmental safeguards  

 Headquarters capacity: 70 per cent ensure headquarters staff capacity on environmental mainstreaming  

 County staff capacity: 57 per cent build country/regional/field office staff capacity for environmental mainstreaming  

 Strategic environmental assessments (SEA): 43 per cent use SEA or equivalent 

 Do no harm: 43 per cent deploy standards to ensure no negative impacts  

Country partner mainstreaming and outcomes 

 Capacity development: 78 per cent support environment capacity development of key ministries 

 Capacity development of local government: 70 per cent support environment capacity development of local 
government partners 

 Data and information: 61 per cent strengthen environmental data and information systems 

 Mainstreaming support: 52 per cent promote direct process-related support on mainstreaming  

 Creating demand: 35 per cent actively create demand for environment-related technical work  

Top challenges that many respondents wish to explore  

 Achieving clarity of communication and internal coherence about environment and climate 

 Getting policy makers and senior management attention when “competing” issues harm the environment  

 Multiple mainstreaming: balancing increasing calls for gender, environment, climate, etc. 

 Capacity: expertise gaps and overreach in programme development and delivery 

 M&E: ensuring meaningful monitoring and evaluation 

Source: OECD Draft report of Environment Management and Mainstreaming Peer Learning Inception Workshop, 14 May 
2018 (Paris: OECD, 2018) 
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 Focus on high-level institutional objectives that are integrated rather than 

placed in silos; an SDG focus can help. 

6. Safeguards  

 Separate: (i) environmental risk created by projects; (ii) environmental risk to 

projects; and (iii) potential for environmental co-benefits of projects. 

 Ensure that compliance for environmental risk assessment is independent, 

based on law and linked to risk and quality assurance systems. 

 Environment advisers should collaborate early with project planners, supporting 

decisions to “do more good”. 

7. Internal capacity and resources  

 Invest in an influential, embedded environment team with full range of skills, 

local knowledge and networks. 

 Adopt or develop standards for environment advisers, and use them in staff 

development, posting and outsourcing. 

 Recognize the environment’s core added value to the organization’s mission and 

create incentives for all staff accordingly. 

8. Country (government and smallholder) capacity and systems 

 Engage at the policy level to discuss, assess, deploy (if effective) and develop (if 

needed) country environmental capacity. 

 Work with beneficiaries to clarify the environmental dimensions of national and 

sector environment, climate change, development and SDG plans. 

 Support economic analysis to improve budget, investment and fiscal decisions 

on environment integration. 

9. Partnerships and alliances 

 Partner with international environmental organizations and environmental 

ministries to promote mainstreaming. 

 Ensure clarity of the agency’s niche and transparency of its strengths and 

weaknesses to find useful partners.  

 Look to knowledge partnerships (e.g. Green Growth Knowledge Platform, 

Sustainable Development Solutions Network) as cost-effective for both agencies 

and beneficiaries. 

10. Financial resource mobilization  

 Finance is a key vehicle for mainstreaming and finance targets can incentivise 

and accelerate it. 

 GEF and the Green Climate Fund have proven difficult to access and not well 

designed for smallholders and local public goods. 

 As a result, some agencies dedicate staff to fundraising. 

11. Communications and outreach  

 A strategic approach to communications helps management and staff to grasp 

the meaning of “environment” and act coherently.  

 Effective communication strategies balance four elements: engagement, 

profiling, information sharing, and influence. 

 Communications need to be integral to environment and climate mainstreaming 

initiatives, starting early in the project cycle. 
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12. Horizon scanning 

 Horizon scanning tends to be informal at best, which prejudices staff against 

long-term, non-linear issues like the environment. 

 High-level procedures like country selection can offer space to consider future 

environment issues. 

 Senior environment staff can play effective roles, especially if they participate in 

or lead networks like the OECD Development Assistance Committee and 

Poverty-Environment Partnership. 

13. M&E  

 Qualitative indicators are needed to capture the environment-development links 

that affect development quality. 

 Development-friendly definitions of environment are needed; its many 

dimensions are not well understood. 

 M&E of the cumulative outcomes and impacts of an agency’s environment 

safeguarding can demonstrate the environmental relevance of the agency’s 

entire portfolio. 

14.  Learning and knowledge management 

 With no “magic bullet” for mainstreaming environment, it is important to 

organize learning about what works and what does not. 

 An inclusive learning system for all staff, linked to a theory of change, can 

complement piecemeal and discontinuous learning.  

 Multi-stakeholder intra-agency and in-country learning groups on environmental 

mainstreaming can reveal champions and turn into leadership groups. 

 

 


